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Votons Lutte ouvrière pour faire 
entendre le camp des travailleurs
C’est la sortie du confi nement et, pour le gou-

vernement, il faudrait que tout reprenne comme 
avant. S’il y a bien quelque chose qui ressemble 
au monde d’avant, ce sont ces élections, où on voit 
le petit univers des partis politiques de la bour-
geoisie essayer de reprendre sa place comme si 
de rien n’était.

Mais il y a eu une épidémie mondiale, avec 
des millions de morts, et il y a la crise, avec 
des millions de chômeurs en plus. Et, dans les 
consciences, les choses ne sont pas comme avant. 
Le gouvernement a géré la crise sanitaire en men-
tant à la population et en faisant passer les inté-
rêts des entreprises, c’est-à-dire des actionnaires, 
avant la santé des travailleurs. Ça s’est vu. Il y a 
eu une série d’événements que les travailleurs ne 
sont pas près d’oublier, de la pénurie des masques 
à celle des vaccins, ou encore, tout récemment, la 
panne des numéros d’appel d’urgence.

Pendant toute une nuit, 10 à 20 % des appels au 
Samu, aux pompiers ou à Police secours ont été 
bloqués. À cause de cela, en Vendée, un enfant de 
28 mois n’a pu être sauvé à temps. En Bretagne, un 
homme de 63 ans a dû être emmené par sa femme 
aux Urgences, où il est décédé. Sur l’île de La Réu-
nion, deux autres décès seraient liés à la panne.

C’est l’opérateur Orange, l’ex-France Télécom, 
qui est responsable. En tant qu’opérateur his-
torique, il a la charge de ces appels. Quand un 
numéro d’urgence est composé, des équipements 
d’Orange prennent automatiquement la commu-
nication et la redirigent vers le centre de secours 
le plus proche.

Or les équipements concernés fonctionnent 
sur la base d’une vieille technologie cuivre, qui 
a récemment laissé des clients sans communi-
cation pendant des semaines. Suite à ce scan-
dale, Orange a dû annoncer un « plan cuivre » de 
10 millions d’euros. Comparé aux milliards d’eu-
ros dépensés par ces opérateurs pour obtenir les 
licences de la 5G, cela montre qu’Orange ne s’est 
pas soucié de la maintenance de cette vieille tech-
nologie dont il veut se débarrasser.

Pourtant, les télécommunications étaient une 
entreprise d’État réputée moderne, même en 
comparaison de ce qui existait dans les autres 
pays riches. Mais elle a été dépecée pour que SFR, 
 Bouygues, Orange ou Free se partagent les mar-
chés d’Internet et des téléphones mobiles. Ils en 

ont fait une jungle, où ils accumulent des milliards 
d’euros de bénéfi ces chaque année, en imposant 
des tarifs exorbitants, tout en se déchargeant de 
la maintenance sur des cascades de sous-traitants 
qui ne se sentent plus responsables de rien.

Le gouvernement a fait tout une mise en scène. 
Macron a fait part de sa préoccupation. Castex a 
dit qu’il faudrait tirer toutes les conséquences. 
Darmanin a déploré des dysfonctionnements 
graves et inacceptables et a convoqué le PDG 
d’Orange. Comme si l’État n’était pas l’actionnaire 
principal de cet opérateur ! Et comme si ce gou-
vernement et ceux qui l’ont précédé n’étaient pas 
responsables de la dégradation dans ce secteur !

C’est une défaillance de plus, venant après 
toutes celles des autorités dans la gestion de la 
pandémie. Cela a accru la méfi ance envers le gou-
vernement et l’État. Il faut que cette méfi ance 
s’exprime et qu’il soit clair que le désaveu vient 
des travailleurs. Les élections régionales en 
donnent l’occasion.

Les travailleurs doivent faire entendre la voix 
de leur camp, de leur classe sociale. Ils doivent 
protester contre la dégradation des services qui 
devraient être publics (hôpitaux, transports, 
équipements collectifs) et mettre en avant leurs 
revendications de classe. Un vote ne changera pas 
à lui seul leur sort. Pour cela, il faudra des luttes 
sociales explosives et déterminées. Mais une élec-
tion peut permettre de faire connaître un pro-
gramme correspondant aux intérêts matériels et 
politiques du monde ouvrier.

Contre le chômage, il faut répartir le travail 
entre tous sans diminution de salaire.

Contre l’infl ation, il faut augmenter les salaires 
et les pensions, et les indexer sur le coût de la vie.

Contre la domination capitaliste et la loi du 
profi t, il faut que les travailleurs imposent leur 
contrôle sur l’économie.

Ils sont à la base de tout le fonctionnement 
de la société et sont les seuls qui peuvent la diri-
ger dans l’intérêt de la collectivité. Les travail-
leurs qui voteront pour les listes Lutte ouvrière 
montreront qu’ils ne se laissent pas tromper par 
les discours des partis bourgeois. Ils exprime-
ront leur accord avec ces mesures de bon sens. 
Ce geste sera un gage pour l’avenir, pour que 
la classe ouvrière les impose elle-même par sa 
propre mobilisation. 
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Milliardaires : à qui profite le crime…
Les bourgeois se sont encore enrichis 
pendant la pandémie. Le classement 
du journal Forbes l’illustre.

 Les milliardaires fran-
çais sont passés de 39 à 42 
et ils ont vu leur fortune 
augmenter de pas moins 
de 68 %, passant de 249 à 
420 milliards d’euros entre 
2020 et 2021.

Rien d’étonnant si le 
magnat du luxe Bernard 
Arnault, PDG de LVMH, 
remporte la palme avec 
123 milliards d’euros. En 
effet le luxe se vend très 

bien dans cette période de 
crise, évidemment chez les 
plus riches. La majeure par-
tie de la fortune d’Arnault 
est placée en Bourse. Grâce 
aux fluctuations de la spé-
culation, le 24 mai dernier 
il est même devenu pour 
quelques heures l’homme 
le plus riche du monde.

Trois petits nouveaux 
ont rejoint le club des mil-
liardaires français. Ce sont 

des bourgeois que la pan-
démie a directement en-
graissés, comme Stéphane 
Bancel, PDG de l’entreprise 
Moderna Therapeut ics , 
devenu multimilliardaire 
en l’espace d’une année. 
Grâce au vaccin vendu 
dans 49 pays, sa fortune 
atteint la modique somme 
de 5 milliards d’euros.

Tous ces bourgeois ont 
vu leur richesse augmen-
ter avec les cadeaux géné-
reusement distribués par 
le gouvernement Macron, 
les  m i l l i a r d s des t i nés 

prétendument à sauver 
les entreprises de la fail-
lite, les exonérations fis-
cales diverses, la f in de 
l’ISF. Mais, en dernier res-
sort, toutes ces fortunes 
viennent de l’exploitation 
accrue des travai l leurs, 
ici et dans le monde en-
tier, de la baisse des sa-
laires, de l’augmentation 
des cadences. Un groupe 
comme LVMH produit des 
sacs de cuir qu’i l sous-
traite en Italie, en exploi-
tant des travailleurs séné-
galais 13 heures par jour.

D’aucuns prétendent 
encore que ces patrons 
l’ont bien mérité, qu’i ls 
ont t ravai l lé du r pou r 
posséder cet te for tune. 
Mais 80 % de ces milliar-
daires sont des héritiers, 
des hommes et des femmes 
qui sont nés avec une pe-
tite cuiller en or dans la 
bouche et qui n’ont même 
pas à se baisser pour ra-
masser l’argent. Alors, ces 
milliardaires auront bien 
mérité la révolution qui les 
expropriera !

Aline Urbain

Féminicides : est-ce ainsi que les hommes vivent ?

Réforme des retraites : 
c’est toujours non !
En précampagne présidentielle, Macron a relancé 
son projet d’attaque des retraites, suspendu après 
deux mois de grèves et de manifestations. 

Alors qu’il s’agit d’une 
attaque contre les travail-
leurs et les retraités, la main 
sur le cœur, le président se 
présente en défenseur des 
t itulaires de petites pen-
sions qui gagnent moins de 
1000 euros par mois.

C’est ainsi que Macron 
justifie le retour sur la table 
de la réforme des retraites. 
« Est-ce que nous pouvons ne 
rien faire sur la retraite dans 
les mois qui viennent ? » s’est-
il doctement demandé lors 
de son déplacement dans le 
Lot, avant d’affirmer : « La 
France est un des pays où on 
travaille le moins. » Il fallait 
oser, alors que la crise a jeté 
à la rue des centaines de mil-
liers de travailleurs, et va 
sans doute en jeter des cen-
taines de milliers d’autres 

dans les prochains mois. 
Dans ce contexte, vouloir 
faire travailler les salariés 
encore davantage, que ce soit 
en reculant l’âge de départ 
en retraite, par exemple de 
62 à 64 ans, ou en augmen-
tant les années de cotisation 
nécessaires à une retraite 
pleine, peut-être jusqu’à 43, 
est encore plus indécent que 
lors de la première mouture 
de cette réforme en 2019.

Celle-ci avait alors sus-
cité un des mouvements de 
grève les plus importants 
de ces dernières années, 
notamment dans les trans-
ports, mouvement qui s’est 
éteint avec le début de l’épi-
démie et le premier confine-
ment. Mais, pendant des se-
maines, les grévistes avaient 
dénoncé cette réforme, qui 

prétend faire travailler tou-
jours davantage les actifs 
sous prétexte de donner le 
surplus aux petites retraites. 
En réalité, depuis des an-
nées, avec les multiples ré-
formes des retraites, dont 
celle-ci n’est que le dernier 
avatar, les pensionnés ont 
beaucoup perdu.

Et puis, surtout, c ’est 
passer sous si lence q ue 
les petites retraites sont la 

conséquence directe du bas 
niveau des salaires des tra-
vailleurs actifs. Elles sont le 
résultat des temps partiels 
imposés, des petits boulots, 
des contrats précaires, du 
gel des salaires, c’est-à-dire 
au bout du compte de la poli-
tique du patronat et des gou-
vernements à son service.

Pour l’instant, Macron 
sait que la question est dé-
licate, à quelques mois de 

l’élection présidentielle, et 
il craint, comme les autres 
responsables pol it iques, 
de rallumer la mèche de la 
contestation. Mais il ne faut 
pas s’y tromper : il cherche 
l’angle d’attaque. Les tra-
vailleurs doivent opposer 
leurs propres exigences : 
pour financer les salaires et 
les retraites, il faut prendre 
sur les profits.

Camille Paglieri

En décembre 2019.

Mardi 8 juin, pour la cinquantième fois depuis 
le début de l’année, une femme tombait sous 
les coups de son conjoint ou ex-conjoint. 

L’h i s toi re  e t  les  c i r -
constances sont bien sûr 
à chaque fois différentes 
et les procès, lorsqu’il y en 

a, individualisent chacun 
de ces cr imes. Mais une 
tel le accumu lat ion, une 
telle répétition et depuis si 

longtemps, car si le terme 
de féminicide est récent le 
fait est immémorial , dé-
montrent qu’il s’agit d’un 
fait social.

Devant la pression des or-
ganisations féministes et, 
heureusement, d’une grande 
partie de l’opinion publique, 
le gouvernement affirme 
mettre des moyens pour ai-
der les femmes soumises aux 
violences conjugales et me-
nacées de mort. Ces moyens 
sont dérisoires. Dans bien 
des cas, les conjoints violents 
ont été signalés, les plaintes 
ont été déposées, sans que 
rien ne soit fait jusqu’au dé-
nouement fatal.

Il n’y aurait par exemple 
q ue  4 5  br ac e l e t s  a nt i - 
rapprochement utilisés, sur 
les mille disponibles. Les 
tribunaux sont engorgés et 
les jugements contraignant 

au port du bracelet tardent. 
Entre le moment où une 
femme trouve le courage 
d’al ler déposer plainte et 
celui où elle reçoit concrè-
tement de l’aide, il peut se 
passer une éternité. Et com-
bien de femmes continuent 
à su bir les coups, parce 
qu’elles n’ont ni endroit où 
aller avec leurs enfants, ni 
moyens de vivre hors du 
foyer ? Contrairement à ce 
qu’affirment les ministres, 
l’État ne fait même pas le 
minimum pour aider les 
femmes en danger.

Il aura fal lu plus d’un 
siècle de lutte des femmes, 
de com bat s révolut ion-
naires et de pression du 
mouvement ouvrier pour 
que l’égalité entre les sexes 
ent re da n s l a loi ,  é lec -
torale d’abord, civi le en-
suite. Les droits concrets, 

droit de disposer de son 
corps, égalité salariale, par 
exemple, n’ex istent tou-
jours pas. Les femmes, les 
travai l leuses au premier 
chef, ont à se battre tous 
les jours pour se faire res-
pecter, car ce monde basé 
sur l’exploitation du travail 
humain sécrète le mépris 
des femmes par tous ses 
pores. L’assassinat comme 
le viol sont les formes pa-
roxystiques de ce mépris 
social, ancestral mais pas 
é ter nel .  C ’es t  pou rq uoi 
chaque femme poignardée, 
défenest rée, abat t ue en 
pleine rue, chaque fémi-
nicide condamne, au-de-
là du conjoint criminel, de 
l’État incapable et des mi-
nistres menteurs, toutes les 
chaînes de l’oppression.

Paul GaloisManifestation contre les féminicides, à Paris le 24 novembre 2018.
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�om#attre lZe?trÍme droite :  
contre l’évolution réactionnaire,  
il faut des perspectives 
révolutionnaires
De nombreux partis de gauche, syndicats, 
associations et collectifs appellent à 
manifester samedi 12 juin dans des dizaines 
de villes du pays « pour nos libertés et 
contre les idées d’extrême droite ».

Cet appel unitaire, signé 
par une multitude d’orga-
nisations, dont la CGT, Soli-
daires, la FSU, la Ligue des 
droits de l’homme, la FCPE, 
SOS racisme, Génération.s, 
LFI, EELV, le NPA, rejoints 
par le PCF et le PS, dénonce 
le « climat politique et social 
alarmant » du pays dans le-
quel « s’allier avec l’extrême 
droite ou reprendre ses idées 
ne constitue plus un interdit ». 
Il déplore que « les attaques 
contre les libertés et les droits 
sociaux s’accentuent grave-
ment » et dénonce l’adoption 
de « lois liberticides ».

La montée du RN préoc-
cupe à juste titre les mili-
tants ouvriers ou progres-
sistes comme de nombreux 
travailleurs conscients, en 
particulier parmi ceux is-
sus de l’immigration. Les 
idées racistes, xénophobes, 
islamophobes et les pro-
pos sécuritaires ne sont 

plus l’apanage du RN. Elles 
s’étalent dans de nombreux 
médias et sont reprises sans 
vergogne par des dirigeants 
politiques de tout bord. Avec 
sa campagne contre le pré-
tendu islamo-gauchisme, ses 
lois contre le « séparatisme » 
ou sur la « sécurité globale », 
ou encore l’interdiction de 
plusieurs manifestations, 
Macron alimente depuis le 
sommet de l’État ce climat 
brun-bleu.

Combattre la progression 
de ces idées réactionnaires 
est en effet vital. Mais on peut 
se demander où est la cohé-
rence de nombre des organi-
sateurs de cette « marche des 
libertés ». L’appel à celle-ci a 
été fait le 20 mai, au lende-
main de la manifestation des 
policiers devant l’Assemblée 
nationale. Ce jour-là, Jadot, 
Faure et Roussel, dirigeants 
écologiste, du PS et du PC, 
qui appellent aujourd’hui à 

marcher contre l’extrême 
droite, s’étaient, sans honte, 
drapés de tricolore aux côtés 
des Le Pen, Bardella, Zem-
mour et autre de Vil l iers 
venus se prosterner devant 
la police. Alors, ne s’agit-il 
pas pour eux avant tout de 
redorer leur blason d’op-
posants à l’extrême droite, 
après s’en être en fait mon-
trés complices ?

Les par t i s de gauche 
portent une lourde respon-
sabilité dans la montée de 
l’extrême droite. Au pouvoir, 
ils ont laissé exploser le chô-
mage de masse et la précari-
té ; ils ont repris à leur compte 
le nationalisme et la défense 
des « intérêts de la France » ; 
ils ont renié une à une les 
idées progressistes dont ils 
se disaient porteurs. Élec-
tion après élection, au nom 
du Front républicain, ils ont 
appelé les travailleurs à vo-
ter pour des politiciens aussi 
réactionnaires que Estrosi ou 
Bertrand, sans parler de l’ap-
pel au vote Chirac à la prési-
dentielle de 2002, semant la 
confusion. La plupart s’ap-
prêtent à recommencer lors 

�e �aintf�ir7 Å �ain : 
tourisme présidentiel

Mélenc,on : pour 
l’amour de Biden
« Les décisions de Joe Biden […] donnent à des 
gens comme moi un point d’appui considérable, 
dont on ne pouvait même pas rêver il y a encore 
deux ou trois ans, [...]  quand il décide d’un 
impôt mondial [et] de distribuer un chèque 
de 1 400 dollars à chaque Américain. »

Cet éloge enthousiaste 
du chef de l’État capita-
liste le plus puissant de la 
planète est dû à Jean-Luc 
Mélenchon, qui l’a pro-
noncé sur France Inter 
dimanche 6 juin. Récem-
ment, il avait déjà applau-
di Biden lorsqu’i l avait 
évoqué la levée éventuelle 
des brevets sur les vaccins 
contre le coronavirus. Le 
secrétaire nat ional du 
PCF Fabien Roussel ayant 
dit à ce propos que le pré-
sident américain pour-
rait avoir sa carte du PCF, 
Mélenchon s’est-i l senti 
tenu de renchérir dans la 
Bidenmania ?

Aux intervieweurs de 
France Inter qui disaient 
s ’é ton ner q ue Mé len -
chon, qu’ils qualifiaient 
sans rire de « marxiste », 
p u i s s e  a p p l a u d i r  l e 

président du pays phare 
du capitalisme, il a répon-
du en appelant à la res-
cousse Jospin. Ce même 
Jospin, qui fut le Premier 
mi nistre d’un gouver-
nement PS-PCF-Verts de 
1997 à 2002, s’était vanté 
lors de la présidentielle 
de 2020 d’avoir plus pri-
vatisé en cinq ans que la 
droite en sept ans !

Et, pour qui aurait ou-
blié qu’il fut ministre de 
Jospin, ou qui douterait 
encore de son respect de 
la propriété capitaliste, 
Mélenchon a enfoncé le 
clou : « Si vous voulez la 
conf iscation de toute la 
propriété, vous votez pour 
Lutte ouvrière ou pour le 
NPA. »

On ne le lui fait pas 
dire.

Pierre Laffitte

des prochaines élections.
L or s q ue ce s  r e s p on -

sables politiques appellent à 
manifester contre l’extrême 
droite au nom des « valeurs 
de la République », on se de-
mande bien ce que le mot re-
couvre pour eux. Il est vrai 
que nombre de travailleurs, 
de militants, ressentent à 
juste titre le besoin d’agir 
contre la progression des 
idées d’extrême droite, et 
ces dirigeants voudraient 
bien s’en proclamer les re-
présentants, non sans ar-
rière-pensées électorales à 
l’approche du 20 juin. Mais 
ceux qui veulent vraiment 
se dresser contre l’évolution 
réact ionnaire doivent le 
faire au nom d’idées claires.

Les progrès de l’extrême 
droite sont le fruit de la crise 

économique et du discrédit 
du parlementarisme. Parmi 
les classes populaires, ils ré-
sultent du désespoir, de la 
résignation et du repli de la 
conscience de classe. Faire 
reculer l’extrême droite, 
qu’elle soit incarnée par le 
RN ou par n’importe quel 
autre parti, implique que les 
travailleurs relèvent la tête 
et montrent leur force collec-
tive, et surtout contestent le 
pouvoir aux capitalistes qui 
mènent la société vers le pré-
cipice. Seules les idées révolu-
tionnaires, les idées de lutte 
de classe, peuvent ouvrir une 
perspective face à l’évolution 
réactionnaire de la société. 
On ne peut séparer le combat 
contre l’extrême droite du 
combat pour ces idées.

Xavier Lachau

Olivier Faure à la manifestation des policiers devant l’Assemblée nationale.
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Macron, qui expliquait entamer un tour de 
France pour prendre le pouls de la population, 
vient d’avoir une première réponse .

Le 8 juin, à Tain-l’Her-
mitage, un homme, mani-
festement d’extrême droite 
d’après ses paroles, s’est sen-
ti suffisamment porté par le 
climat ambiant pour « en col-
ler une » au président, avant 
d’être immédiatement em-
barqué par les gendarmes.

Depuis des années, les par-
tis politiques en concurrence 
pour le pouvoir font assaut de 
proclamations sécuritaires, 

nationalistes, militaristes, 
policières, répressives, xéno-
phobes, tout l’attirail de l’ex-
trême droite. Le ministre de 
l’Intérieur de Macron, Gérald 
Darmanin, tente même de 
doubler Le Pen sur sa droite 
et va jusqu’à participer à une 
manifestation policière di-
rigée contre son collègue de 
la Justice. Et voilà que, loin 
d’affaiblir l’extrême droite, 
cette surenchère la renforce, 

au point de monter à la tête 
d’un royaliste quand il voit le 
président passer ! Et aussitôt 
toute la classe politique, de 
Mélenchon à Le Pen, s’est por-
tée au secours de l’offensé, 
fustigeant la violence, dénon-
©ant l’e[trémisme, affirmant, 
comme Castex, qu’à travers 
le président tout le système 
démocratique est visé.

Les services de l’Élysée 
avaient pourtant soigneu-
sement choisi les premières 
étapes du tour de France 
présidentiel. Après Saint-
Cirq-Lapopie, vil lage tou-
ristique s’i l en est, i l est 
passé à Tain-l’Hermitage, 
ville surtout connue pour 
son côtes-du-Rhône. Fin du 
confinement, tourisme et 
gastronomie, Macron veut 
présenter le bon côté des 
choses et annoncer le retour 
des « jours heureux ».

La claque reçue à Tain 
n’empêc hera cer tes pas 
Macron de continuer son 
tour, mais elle aura donné 
au monde politique  qui l’en-
toure une occasion de plus 
de se ridiculiser.

Paul Galois
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�roit de 6rocréer :  
avancée à pas de tortue

Loi sur le terrorisme : 
tous suspects
Un projet de loi sur la prévention du terrorisme a 
été adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale le 2 juin. Pour l’essentiel, il vise à 
rendre légales des pratiques de surveillance 
de la population déjà mises en œuvre 
discrètement par les services de l’État.

Alors que jusqu’à pré-
sent seule la surveillance 
d’individus suspectés ou de 
leurs contacts était légale, 
i l ne sera plus nécessaire 
d’être désigné comme tel 
par la police. Tout un cha-
cun pourra être surveillé 
en toute légalité par l’ap-
pareil d’État. Il lui suffira 
de faire une recherche sur 
Internet selon un mot-clé 
fiJurant dans une liste po-
licière pour que cela soit, 
au minimum, conservé et 
archivé, et éventuellement 
débouche sur une surveil-
lance plus active par la po-
lice. L’État s’arroge le droit 
de surveiller et d’enregis-
trer les connexions Internet 
de toute la population.

Accessoirement, un ren-
seignement obtenu dans le 
cadre d’une survei l lance 
pour terror isme pourra 
être utilisé pour tout autre 
chose : ce sera notamment le 
cas dans le domaine de « l’in-
tel l igence économique ». 
Autrement dit, l’aide aux 
grandes entreprises fran-
çaises dans leur compéti-
tion permanente avec leurs 
rivales, sera assurée sous 
couvert de lutte contre le 
terrorisme.

Quelle sera l’efficacité 
de la nouvelle loi ? Nul ne 
le sait. Aux États-Unis, la 
survei l lance général isée 
de l’Internet par mot-clé 
est déjà pratiquée depuis 
une v ingtaine d’années, 

et pourtant le terrorisme 
frappe toujours, comme le 
montre par exemple l’atten-
tat qui a détruit une rue du 
centre-ville de Nashville le 
jour de Noël 2020.

La mult ipl icat ion des 
lois sécuritaires est une fa-
cette de la compétition entre 
les par t i s de gouver ne -
ment, surtout à l’approche 
d’échéances électorales. 
Ainsi, il est à peu près cer-
tain que la droite majori-
taire au Sénat va s’emparer 
de la discussion sur ce projet 
de loi, à quelques jours des 
élections régionales et dé-
partementales, pour suren-
chérir sur le gouvernement 
et réclamer encore plus de 
pouvoirs pour la police.

Mais au fond cette sur-
vei l lance généralisée est 
une sorte d’aveu : c’est bien 
toute la popu lat ion q ue 
l’État considère comme son 
ennemie.

Lucien Détroit

150 ans a6rès 
la �ommune : 
l’archevêque n’a rien 
appris ni rien oublié
Samedi 29 mai, l’archevêque de Paris a organisé 
une procession commémorant ceux qu’il 
appelle les martyrs de la Commune de Paris, 
sur les lieux mêmes de leur exécution. 

Le pape avait patronné 
la manifestation en accor-
dant l’indulgence plénière 
aux processionnaires, soit 
un ticket prioritaire pour le 
paradis.

Malgré cette promesse 
sensationnelle, i l ne s’est 
trouvé que trois cents gre-
nouilles de bénitier d’âges 
divers pour parcourir les 
rues de Ménilmontant der-
rière les prêtres en grande 
tenue. Les martyrs ainsi ho-
norés ne sont évidemment 
pas les 20 000 communards 
tombés pendant les com-
bats ou fusi l lés en masse 
par l’armée, pas plus que 
les milliers de condamnés, 
exécutés ou déportés après 
la victoire de la République 
bou rgeoi se su r la Com-
mune ouvrière. Les mar-
tyrs de l’archevêque sont 
les dix prêtres pris alors en 
otages par la Commune en 
vue de les échanger contre 

des mi l itants emprison-
nés, le v ieux révolut ion-
naire Blanqui en particu-
l ier. Thiers ayant refusé 
l’échange, peu soucieux de 
la v ie d’u ne poig née de 
curés mais craignant de 
rendre un chef aux insur-
gés, les otages furent fusil-
lés au moment où les Ver-
sai l la is entamaient leur 
massacre final.

La procession ayant sou-
levé quelques réactions à 
son passage, les organisa-
teurs ont mollement affirmé 
que leur geste était stric-
tement rel igieux. Certes, 
comme l’étaient ceux de 
leurs prédécesseurs bénis-
sant depuis bientôt deux 
m i l l é n a i r e s  l e s  a r m e s 
de tous les défenseurs de 
l’ordre établi, soutiens des 
pu i ssa nt s ,  massacreu r s 
de peuples et f usi l leurs 
d’ouvriers...

Paul Galois

�r#itraire +ouvernemental :  
le POID interdit de manifestation !

Le Parti ouvrier indé-
pendant et démocratique 
( POID) ava it  prév u de 
manifester samedi 5 juin 
à Par i s ,  sous les mots 
d’ordre « Pour la démo-
cratie contre la Ve Répu-
blique », « Dehors Macron, 
le plus tôt sera le mieux » 
et « Pour une industrie na-
tionalisée de la pharmacie 
pour produire des vaccins 
en nombre ». 

Une demande d’auto-
risation avait été déposée 

le 28 avril. Mais le 2 juin, 
trois jours avant la mani-
festation, la préfecture de 
Paris lui a notifié l’inter-
diction, au prétexte que 
la manifestation était de 
nature « à troubler l’ordre 
public ». Le POID a aussitôt 
déposé un recours en ré-
féré, qui a été rejeté sous 
les mêmes prétextes fal-
lacieux. Seul a été autori-
sé un rassemblement, qui 
s’est effectivement tenu 
sur une place de la Nation 

entièrement bouclée par 
la police.

Comme il était prévi-
sible, les mesures d’excep-
tion votées sous prétexte 
de lutte contre le terro-
risme aboutissent à don-
ner à l’État des moyens 
toujours plus arbitraires. 
Le préfet Lal lement et 
au-dessus de lui le gou-
vernement en prennent 
à leur aise avec la liber-
té de mani fester. C ’est 
intolérable.

Les 5 et 7 juin, les réactionnaires de la Manif 
pour tous étaient de sortie. Ils tenaient à faire 
entendre leur opposition à ce qu’ils appellent 
« les dérives idéologiques du gouvernement », 
au moment où le projet de loi relatif à la 
bioéthique, et notamment le droit à la procréation 
médicalement assistée (PMA) pour toutes, était 
examiné en nouvelle lecture par les députés.

Ils étaient quelques di-
zaines à Nantes et à Angers, 
deux cents à Paris, à vou-
loir interdire aux femmes 
célibataires ou en couple 
homosexuel d’avoir recours 
légalement à la PMA pour 
avoir un enfant, et au rem-
boursement du coût de la 
technique mise en œuvre. 
Aux cris de « Liberté, égalité, 
paternité », ou du recuit « La 

famille, c’est un papa et une 
maman », i ls prétendaient 
imposer à tous leur norme 
familiale. Le geste est très 
connoté donjon et blason, 
à l’heure où les familles, et 
surtout les familles popu-
laires, ont explosé du fait 
du chômage, des multiples 
d i f f icu ltés quot id iennes 
et de la nécessité de se dé-
placer pou r t rouver u n 

emploi. Leurs manifesta-
t ions permettent surtout 
à quelques politiciens de 
droite extrême de se pré-
senter comme un rempart 
contre une évolution sociale 
à laquelle près de 70 % de la 
population adhère.

Cette promesse de cam-
pagne de Macron datant de 
����, si elle est finalement 
adoptée en 2021, aura mis 
des années à voir le jour. 
De Conseil des ministres en 
Assemblée nationale, avec 
passage devant les séna-
teurs, elle se sera heurtée à 
plusieurs milliers d’amen-
dements pour, simplement, 
év i ter au x fem mes les -
biennes ou célibataires qui 
le souhaitent de procréer 

sans encadrement médical, 
en prenant des risques pour 
leur santé. Elles doivent ac-
tuel lement avoir recours 
à des « PMA artisanales », 
devant se rendre dans les 
pays où la PMA pour toutes 
est autorisée, comme l’Es-
pagne et bien d’autres. I l 
leur reste alors à affronter 
l’insécurité juridique et la 
cKarJe financiªre.

Alors qu’un quarteron 
de députés LR joue le jeu 
de l’opposition très à droite 
en posant, cet te fois en-
core, plus de 1 500 amen-
dements, le mi nistre de 
la Santé, Olivier Véran, se 
prend à espérer que « nous 
y sommes enf in ». Et d’at-
tribuer à cette loi, et donc 

au gouvernement dont i l 
fait partie, rien moins que 
« la marque d’un progres-
sisme qui a gardé le sens des 
conquêtes », en aff irmant 
de surcroît sans rire parler 
en connaissance de cause, 
car il n’a « jamais perdu [sa] 
boussole militante ».  Les 
v ict imes de sa pol it ique 
d’économies sur la santé 
apprécieront.

6i ce te[te de loi est enfin 
voté, faisant passer dans le 
droit une simple situation 
de fait pour des milliers de 
femmes concernées, Macron 
s’en attribuera peut-être le 
mérite et ce sans la moindre 
dépense, mais ce ne sera 
qu’élémentaire justice.

Viviane Lafont
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Avant le droit à la PMA pour toutes.
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La liste Lutte ouvrière en PACA
Comme les têtes de listes départementales, la 
plupart des candidats de la liste Lutte ouvrière 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur sont des ouvriers 
de l’aéronautique, de la métallurgie ou du 
bâtiment, des employés dans les services postaux, 
l’éducation, l’aide à domicile ou l’hôpital.

Mais qu’i ls travail lent 
dans le privé ou dans le pu-
blic, tous ressentent l’aggra-
vation de leurs conditions 
de travail, alors que les in-
térimaires ou les contrac-
tuels sont remerciés et que 
de nombreux postes conti-
nuent d’être supprimés.

À  A i r b u s  H e l i c o p -
ters-Marignane, le patron 
a profité de la crise sani-
taire pour imposer la fer-
meture de salles de pause 
ou la réduction du temps de 
repas à certains horaires. 
Les vacations de 10 heures 
à coups d’heures supplé-
mentaires, les samedis tra-
vaillés, les jours de congé 
volés, tout est utilisé pour 
faire travailler plus. Comble 
du mépris, alors que les sa-
laires sont au plancher avec 
0,4 % d’augmentation géné-
rale, la direction propose 
une prime de participation 
pour 2021 de 2,09 euros ! Au 
nom de la compétitivité, les 
sous-traitants sont toujours 

plus pressurés, et pour des 
salaires que certaines en-
treprises, comme SIMRA ou 
Derichebourg, voudraient 
même diminuer !

Le secteur public subit la 
même surcharge de travail. 
Le personnel de la réani-
mation de l’hôpital Sainte-
Musse, à Toulon, a dû faire 
grève à plusieurs reprises 
en avril et mai pour des em-
bauches et une revalorisa-
tion salariale. Comme dans 
tous les hôpitaux, le gouver-
nement a voulu diviser le 
personnel hospitalier entre 
ceux qui sont revalorisés et 
ceux que le Ségur de la santé 
a volontairement laissés de 
côté. Pour l’instant, les hos-
pitaliers revendiquent caté-
gorie après catégorie, mais 
ces journées successives 
contribuent à préparer un 
mouvement, qui devra se 
généraliser pour arracher 
des salaires dignes et des 
embauches massives.

A u t a nt  d i r e  q ue  l e s 

objectifs que défend Lutte 
ouvrière dans ces élections 
trouvent de l’écho parmi les 
travail leurs que nous cô-
toyons, dans les entreprises 
comme dans les activités 
publiques. La répartition du 
travail entre tous et l’aug-
mentat ion con séq uente 
des salaires apparaissent 
comme des mesures de bon 
sens, qui doivent passer 
avant les profits des capi-
talistes, mais qu’il faudra 
imposer par des luttes mas-
sives et déterminées.

Pendant la pandémie, 
des dynast ies locales r i-
chissimes, comme la fa-
mil le Bellon, actionnaire 
principal de la multinatio-
nale Sodexo, ou la famille 
Reinier, à la tête du groupe 
Onet, ont maintenu leur 
fortune, tandis que les sai-
sonniers de la restauration 
ou les agents de sécurité et 
du nettoyage perdaient les 
contrats précaires qui leur 
permettaient tout juste de 
vivre. De Marseille à Nice, la 
pauvreté a explosé, et avec 
elle le nombre de colis ali-
mentaires distribués.

L’enrichissement éhonté, 
l’exploitation scandaleuse 
ne connaissent pas de fron-
tières, comme vient de le 
montrer le procès contre 
une société d’intérim, Terra 
Fecundis, qui fournit des 
travailleurs détachés aux 
propriétaires d’immenses 
vergers et de batteries de 
serres du Vaucluse et des 
Bouches- du-R hône. T ra-
vai l lant dans les champs 
jusqu’à 14 heures par jour, 
parfois sans eau potable à 
disposition, hébergés dans 
des conditions indignes, ces 
ouvriers agricoles, origi-
naires d’Amérique du sud 
ou d’Afrique, sont obligés 
d’accepter ces conditions de 
travail et de vie.

Ces travailleurs étran-
gers, comme tous ceux d’im-
migration plus ancienne, 
sont certes privés de l’élé-
menta i re d roit de vote, 
mais ils ont toute leur place 
dans le combat commun 
pour changer cette société 
inhumaine !

ÉLECTIONS RÉGIONALES

À nos lecteurs
Pour les élections ré-

gionales, Lutte ouvrière 
a fait imprimer à destina-
tion des bureaux de vote 
des bulletins à hauteur 
de 50 % du nombre d’élec-
teurs, en plus des bulle-
tins envoyés à domicile. Il 
y aura, par exemple, 500 
bulletins pour un bureau 
de 1 000 électeurs. Cela de-
vrait suffire, à condition 
que nos bulletins soient 
bien répartis par les pré-
fectures et les mairies. 
Nous serons reconnais-
sants à tous nos lecteurs 
et amis de nous aider à 
le vérifier, par exemple 
en allant voter dès l’ou-
verture des bureaux de 
vote, dimanche 20 juin à 
8 heures. Si nos bulletins 

manquaient dans un bu-
reau de vote, merci de 
nous en avertir
• par téléphone :  

01 48 10 86 20
• par courriel : contact@

lutte-ouvriere.org
Merci à tous !

�u? Mureau? : face à des 
attaques antiouvrières 
qui s’accélèrent
Plusieurs dizaines de personnes ont assisté le 29 mai 
aux Mureaux, commune ouvrière des Yvelines, à une 
réunion de présentation de la liste d’Ile-de-France.

H é l è n e  J a n i s s e t  e t 
T h i e r r y  G o n n o t ,  t o u s 
deux candidats, ont déve-
loppé l’intérêt d’une telle 
liste, dans un contexte où 
les attaques contre les tra-
vailleurs s’accélèrent. Aus-
si bien dans des services 
comme La Poste que dans 
l’industrie automobile, ce ne 
sont qu’augmentations des 
cadences, suppressions de 
postes, blocages des salaires 
et menaces sur les emplois. 
La crise du Covid a été une 
occasion pour les patrons 
d’accélérer cette évolution, 
avec notamment les me-
naces sur la proche usine 

Renault de Flins.
Un par t ic ipant se dé-

solait d’entendre bien des 
voix, auparavant discrètes, 
e x pr i mer des  opi n ion s 
réac tion nai res indigentes, 
comme si les chômeurs et 
les réfugiés venant d’outre- 
Méditerranée étaient res-
ponsables de la dégradation 
des conditions de vie de tous. 
Ces voix-là s’entendent da-
vantage quand celle, collec-
tive, des travailleurs se tait ; 
mais, qu’elle se réveille, et 
les insanités nationalistes 
ou d’extrême droite devien-
dront bien moins audibles !

Correspondant LO

�réteil : “tout dépend 
de nos luttes”
La rencontre avec Nathalie Arthaud le 28 mai à 
�réteil a (ait carton plein V aucun siège vide dans 
la salle, limitée à 80 par la jauge sanitaire.

L’inf luence du RN in-
q u iè te  b eaucoup,  m a i s 
les partis de gauche eux-
mêmes, après avoir gouver-
né contre les travailleurs, 
alimentent les préjugés na-
tionalistes ou sécuritaires. 
Concernant la police, « ils 
ont oublié de dire que la pre-
mière insécurité, c’est de ne 
pas avoir d’emploi », a rele-
vé Nathalie. Josefa Torres, 
tecKnicienne ¢ 6anofi, rap-
pelait n’avoir jamais vu la 
police intervenir pour autre 
chose que pour taper sur les 
grévistes.

Des membres du collec-
tif de locataires de Liberté 
Maisons-Alfort loyers ont 

témoigné de leur lutte et de 
leur organisation collective 
depuis plusieurs semaines 
contre le déconventionne-
ment de leur HLM et les 
hausses de loyers.

Plusieurs interventions 
ont aussi dénoncé la priva-
tisation de services publics 
et les attaques contre les tra-
vailleurs, notamment à la 
RATP. Mais, comme l’a dit 
un conducteur de bus, « ce 
n’est pas à la région que cela 
se décide, tout dépend de nos 
luttes ». C’est bien le sens de 
notre campagne pour les 
élections régionales.

Correspondant LO

LO

LO

LO

À Créteil.
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

Faire entendre le cam6 des travailleurs :  
la liste Lutte ouvrière  
en Bourgogne-Franche-Comté

¬ Reims : répartir  
le travail entre tous
Le 29 mai, lors de la réunion de Nathalie 
Arthaud à Reims, une militante aide-soignante 
en Ehpad, pleine d’émotion et de colère, a 
dénoncé le statut de ces établissements. 

Enrageant de voir leurs 
propr iéta i res s ’enr ichi r 
par des tarifs exorbitants 
et des conditions de travail 
scandaleuses, elle a décrit 
le manque de personnel et 
des horaires qui rendent 
impossible de fournir tous 
les soins et l’accompagne-
ment nécessaires aux pa-
tients, et qui accablent les 
travail leurs en les empê-
cKant de profiter de leur Yie 
personnelle.

Pou r met t re f i n à de 

telles situations, alors qu’il 
y a dans le même temps 
des millions de chômeurs, 
imposer la répartition du 
travail entre tous est une 
nécessité. Lutter pour cela, 
c’est aussi se battre pour 
faire prévaloir les idées de 
lutte de classe et les idées 
communistes, les seu les 
qui soient porteuses d’ave-
nir pour l’ensemble de la 
société.

Correspondant LO

¬ �antes : “Se révolter,  
c’est retrouver sa dignité”
160 personnes sont venues à la réunion de 
Nathalie Arthaud à Nantes le 3 juin. Après 
une introduction de Nathalie, témoignages 
et questions à la tribune se sont mêlés.

Un intervenant se récla-
mant de l’écologie voyait en 
Lutte ouvrière la seule liste 
de gauche, et s’interrogeait 
sur l ’absence de l’ impôt 
sur la fortune dans notre 
programme. L’occasion de 
préciser que les révolution-
naires et la gauche ne sont 
pas la même chose ; le com-
bat contre le capital isme 
ne v ise pas à amoindrir 
(très faiblement) les reve-
nus du capital, mais à les 
supprimer.

M a i s  c e  s o n t  l e s 

témoignages sur les diffi-
cultés rencontrées sur les 
lieux de travail qui se sont 
multipliés. Une postière a 
raconté comment, au début 
du premier confinement, 
rien n’était prévu par la di-
rection pour protéger les 
salariés obligeant les fac-
teurs à se mobiliser pour ré-
clamer des protections. Une 
infirmière retraitée a dé-
noncé le manque de moyens 
et les suppressions de poste 
en psychiatrie. Une auxi-
liaire de vie a dit combien la 

crise sanitaire avait aidé à 
la prise de conscience de ses 
camarades de travail. Ces 
430 salariées sont essentiel-
lement des femmes « comme 
dans tous les emplois les plus 
mal payés et les plus diffi-
ciles… à qui on a dit qu’elles 
étaient nées pour faire ce tra-
vail ». Militante de la CGT de-
puis vingt ans, elle pouvait 

leur parler de révolte car 
« se révolter c’est retrouver 
sa dignité » et même d’une 
pol it ique non réservée à 
« ceux d’en haut ».

Beaucoup de choses res-
taient à discuter quand le 
couvre-feu a obligé la ré-
union à se clore, non sans 
avoir chanté l’Internationale.

Correspondant LO

Réunions 
6u#li7ues
�eudi 10 juin
�oulouse

18 h 30, avec Nathalie Ar-
thaud, Malena Adrada et 
Olivier Le Penven

La Roc,elle
18 heu res ,  avec Gu i l -

laume Perchet et Antoine 
Colin

�endredi 11 juin
�ijon

18 heures, avec Nathalie 
Arthaud et Claire Rocher

�amedi 12 juin
�elfort

15 heures, avec Claire 
Rocher

Mardi 15 juin
�ours

18 heures, avec Nathalie 
Arthaud et Farida Megdoud

�ro@es
19 heu res ,  avec Jean-

Pierre Mercier et Romain 
Vallée

Mercredi 1¤ juin
³vreu?

18 heures, avec Pascal Le 
Manach et Mélanie Peyraud

L@on
19 heures, avec Nathalie 

Arthaud et Chantal Gomez

�imanc,e 13 juin  
Å 15 ,eures
Meeধn+  
de �at,alie �rt,aud  
au rassem#lement 
fesধf de �resles 
(voir en pages 8 et 9)

Le meeting sera diffusé en 
direct sur Internet : https ://
www.lutte-ouvriere.org/
direct

�ur https Vcc>>>.luttef
ouvriere.orgcregionales 
nos lecteurs trouveront V
• l e s  d ét a i l s  d e  ce s  re n -

dez-vous, ainsi que la liste 
complète des réunions de 
nos listes.

• la composiধon de l’ensemble 
de nos listes

• nos circulaires électorales et 
dépliants de campagne

• des liens vers les interven-
ধons de nos candidats dans 
les médias

• une revue de presse
• un formulaire de contact, 

e n  v u e  d e s  v o t e s  p a r 
procuraধon

LO
LO

En Bourgogne-Franche-Comté, les emplois 
dans l’industrie représentent �� ¦ du 
total, ce qui la classe parmi les régions 
les plus industrialisées du pays.

En Fra nc he - Comté,  à 
l’est, dans la zone fronta-
lière avec la Suisse, l’indus-
trie automobile et métal-
lurgique domine. PSA y est 
implanté depuis plus d’un 
siècle. Là, il y a de grosses 
entreprises de près de 9 000 
salariés dans le groupe Stel-
lantis (ex-PSA), de 3 500 à 
General Electric et Alstom 
à Belfort. Des centaines de 

sous-traitants en dépendent, 
installés jusque dans les dé-
partements voisins, comme 
MBF, une fonderie d’alu-
minium jurassienne. Cette 
concentration de trusts de 
taille mondiale fait que la 
classe ouvrière y est à la fois 
nombreuse et concentrée.

La Bourgogne est une 
rég ion agr icole mais en 
même temps marquée par 

une vieille tradition indus-
triel le comme au Creusot 
en Saône - et-Loi re,  ou à 
Imphy dans la Nièvre. Vin 
obl ige mais aussi vaches 
charola ises et f romage, 
l ’ i ndust r ie y es t auta nt 
agroalimentaire que mé-
tallurgique. Cela donne des 
entreprises très diversi-
fiées et implantées de Ia©on 
diffuse. Aussi, nombre de 
petites villes sont complè-
tement ouvrières, comme 
Montbard, dans le nord de 
la Côte -d’Or, ou Aval lon 
dans l’Yonne.

C’est cette réalité d’une 
importante classe ouvrière, 
avant tout industrielle, que 
traduit notre liste. Car elle 
comprend à la fois des tra-
vai l leurs de grandes en-
treprises, comme Michel 
Treppo, tôlier-retoucheur 
à l’usine PSA de Sochaux, 
Cédric Fischer, ouvrier à 
l’usine PSA de Vesoul, Daniel 
Rouillon, soudeur à Alstom 
et aussi des salariés des ser-
vices publics : Sylvie Mani-
gaut, postière dans l’Yonne, 
Geneviève Lemoine, assis-
tante sociale dans la Nièvre, 
Pascal Dufraigne, cheminot 
en Saône-et-Loire. Fabienne 
Delorme, en Côte-d’Or, est 
enseignante comme Domi-
nique Revoy, dans le Jura. 
Quant à notre tête de liste 
régionale, Claire Rocher, 
elle est infirmière au CHU 
de Dijon.

Notre l iste n’est pas là 
pour défendre les intérêts 
régionaux des notables et 
des bourgeois locaux mais 
les intérêts de classe des 
travailleurs à l’échelle du 
pays.
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SORTIE

Listes Lutte Ouvrière

et Combat Ouvrier

RASSEMBLEMENT FESTIF DU 13 JUIN

De 9 heures à 20 heures, 
à Presles, dans le Val-d’Oise

	n 6raধ 7ue
�artes dZentrée

Demandez vos car tes 
d’entrée à nos militants ou 
commandez-les en l igne 
(5 euros minimum de par-
ticipation aux frais). L’en-
trée est gratuite pour les 
enfants de moins de 14 ans 
accompagnés.
�our venir

En train :  la gare de 
Presles-Courcelles (ligne H) 
est à 900 m du lieu du ras-
semblement. Navette entre 
la gare de Presles et l’entrée 
(priorité aux personnes à 

mobilité réduite). Horaires 
sur transilien.com

Départ toutes les heures 
de Paris-Gare du Nord à 
part ir de 6 h 34. Retour : 
toutes les heures de 5 h 47 
à 23 h 47.

En voiture : le stationne-
ment ¢ 3resles est diffi  cile. 
Parking réservé à 300 m du 
rassemblement.

Covoiturage : de nom-
breux piétons cherchent 
une place en voiture pour 
aller à Presles le 13 juin. 
Merci aux automobilistes 
qui en ont de les proposer : 

www.mobicoop.fr/
covoiturages-evene-
ments/665/Rassemble-
ment-festif-de-Lutte-Ou-
vriere-2021

Il est simple de s’inscrire 
sur Mobicoop. Il n’y a rien 
à payer en ligne. La plate-
forme, qui est gratuite, pro-
pose un tarif par passager, 
pour paiement de la main 
à la main lors du trajet. 
Mieux vaut que conducteur 
et passager se parlent direc-
tement au téléphone pour 
se mettre d’accord sur un 
rendez-vous.


nformaধ ons : ,tt 6s :cc13juinWlutt efouvriereWor+c

Lutt e ouvrière organise un rassemblement festi f dimanche 13 juin. Dans le 
respect des contraintes sanitaires aujourd’hui obligatoires, un meeti ng avec 
Nathalie Arthaud, des débats, des concerts sont programmés. Il sera pos-
sible de se restaurer. La fête habituelle de Lutt e ouvrière n’a pas pu se tenir 
cett e année, mais la même chaleur humaine, la même fraternité et l’envie de 
changer cett e société seront au rendez-vous de cett e journée.

Å 15 ,eures
au �rand 6odium

Meeting 
de Nathalie 

Arthaud
avec les tÍtes 

de listes ré+ionales 
de Lutt e ouvrière

Spectacles
�u 6ro+ramme

Toujours militante

Arlette LAGUILLER

En 1974, Arlette Laguiller, employée au Crédit Lyonnais, était candidate à l’élection présidentielle. C’était la première fois qu’une femme concourait dans « cette république d’hommes ». Née en 1940, ayant grandi aux Lilas, Arlette, politisée par ses sympathies pour la lutte du peuple algérien pour son indépen-dance, était devenue militante communiste et révolutionnaire, membre de la direction du groupe trotskyste Lutte ouvrière. Tout en continuant à travailler, avec une activité syn-dicale, elle fut candidate à l’élection présiden-tielle à six reprises, jusqu’en 2007. Elle défendit ses idées dans des circonstances aussi diverses que dans les assemblées de grévistes et sur les plateaux de la télévision, dans les manifesta-tions de rue et au Parlement européen.Ce livre comprend le texte d’un ouvrage paru en 1974 (Moi, une militante), enrichi d’une postface qui revient sur ses prises de position politiques au cours de la période qui a suivi, du point de vue communiste et révolutionnaire. À 80 ans, Arlette n’a rien perdu de sa combativité et de sa détermination à contribuer à l’éman-cipation des travailleurs par le renversement du capitalisme et la construction d’une société débarrassée de l’exploitation. Ce livre revient sur les engagements d’une vie.

Collection
Souvenirs de militants ouvriers

lesbonscaracteres.com
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Collection
Souvenirs de militants ouvriers

TOUJOURS
MILITANTE

ARLETTE
LAGUILLER

ISBN :978-2-915727-76-0

Prix : 13,50 €

LO

�ur le +rand 6odium

�ans les allées
Chansons, soul musique, 

country, blues, rock, le cirque 
U h ler, t héât re méd iéva l , 
opérette.

• 11 ,eures : Compagnie 
Jolie Môme,
chansons contestataires

• 13 , �5 : Agnès Bihl 
l’effrontée,
récital « Il était une 
femme » mariant le 
verbe à l’humour pour 
croquer son époque

• 17 ,eures :
Flavia Coelho,
mélodies entraînantes 
mêlant reggae, pop 
et musiques du monde

La Compagnie 
Jolie Môme

Flavia 
Coelho

Expositions
• L a  C o m m u n e  d e  P a r i s   :

exposit ion commentée à 
11h30.

• La lutt e des soignants contre 
le Covid et contre le gouver-
nement : photos de Serge 
D ’ I g n a z i o ,  e x p o s i t i o n 
commentée par nos ca-
marades des hôpitaux à 
17 heures. 

�ovidf1�
La réglementation et la 

préfecture imposent à tous 
les participants (de plus de 
11 ans), comme pour tous les 
rassemblements de plus de 
1 000 personnes, la présenta-
tion d’un pass sanitaire, soit 
¢ l’Keure actuelle � un certifi �
cat de vaccination complète, 
un test négatif de moins de 
48 heures (PCR ou antigé-
nique) ou un certif icat de 
guérison du Covid-19. Nous 
tenons à protéger tous les par-
ticipants, et nous respecte-
rons les gestes barrières.

Espace Karl Marx
• 9 heures : Alain Lecaire, France : une industrialisation à pas de tortue
• 10 heures : Christian Gasquet, Chili 1970-1973 
• 11 heures : Jean-Jacques Marie, Vivre dans la Russie de Lénine
• 12 heures : François Graner, L’État français 

et le génocide des Tutsis au Rwanda
• 13 heures : Mehdi Charef, Rue des Pâquerettes

et Vivants
• 14 heures : Combat ouvrier, Martinique-

Guadeloupe : le statut politique et les intérêts 
des travailleurs

• 16h30 : Arlette Laguiller, Toujours militante
• 17h30 : Julien Chuzeville, Léo Frankel. 

Communard sans frontières
• 18h30 : Chloé Leprince, pour le livre d’Édith 

Thomas, Les « Pétroleuses » 
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SORTIE

Listes Lutte Ouvrière

et Combat Ouvrier

RASSEMBLEMENT FESTIF DU 13 JUIN

Forums d’entreprise
• 11 heures g �ransports : les travailleurs face aux 

attaques et à la mise en concurrence
• 1� h �0 g �Öpitaux : la santé plus malade du capi-

talisme que du Covid
• 1¤ h �0 g Automobile : délocalisations, relocalisa-

tions : une politique au service de qui ?

Forums politiques
• � h �0 g L’impérialisme (ran%ais au �ahel
• 10 h �0 g L’industrie pharmaceuধque
• 11 h �0 g �ontre l’oppression des (emmes
• 1� h �0 g La poliধque sanitaire du /eune ³tat  

soviéধque dans la �ussie révoluধonnaire
• 1� h �0 g �omment combaħre l’extrême droite S
• 1¤ h �0 g �alesধnef
sraÎl
• 1� h �0 g �rotecধonnisme et étaধsme économique
• 1¥ h �0 g �iolences policières

Espace Rosa Luxemburg
• � heures : L’Égypte antique
• 10 heures : La social-démocratie allemande et la Commune de Paris
• 11 heures : La révolte des Ciompi
• 1� heures : La Révolution russe et l’émancipation des femmes
• 1� heures : Vive la Commune !
• 14 heures : 1920, la naissance du Parti communiste
• 1¤ h �0 : Luttes de classes et religion au Moyen Âge
• 1� h �0 : L’Union des femmes pendant la Commune de Paris
• 1¥ h �0 : La Vienne « rouge » des années 1920 et 1930

Espace scientifique
�utour du �ovidWWW
• � h �0 g ³pidémies et calculs
• 10 h �0 g La vaccinaধon
• 11 h �0 g �accins et virus : c’est quoi l’ARN ?
• 1� h �0 g �esurer une épidémie  

avec la cartographie
• 1� h �0 g La domesধcaধon des animaux :  

le lait, la viande et les virus
• 1� heures g �on(érence de �arc �eschans0i :  

« Le Covid 19, ce qu’il est et ce qu’il révèle  
du capitalisme »

• 1� heures g �omment on teste les médicaments
WWWet 6lus encore R
• � h �0 g L’in*uence des mathémaধques arabes
• 10 h �0 g Les preuves expérimentales du Big Bang
• 11 h �0 g L’en(er de la spéculaধon
• 1� h �0 g �ommesfnous seuls dans l’�nivers S
• 1� h �0 g Les singes et le langage
• 1� h 00 g La révoluধon copernicienne
• 1¥ h 00 g ¬ quoi sert la �� S
• 1� h 00 g �omprendre l’�nivers

Li#rairies
Notre librairie générale 

proposera un large choix, es-
sentiellement en collection 
de poche, de romans, de té-
moignages, de livres histo-
riques et politiques.

Également, une deuxième 
l ibrairie proposera toutes 
les publ icat ions de Lut te 
ouvrière. 

LZar#oretum
• 110 espèces différentes 

d’arbres du monde entier.
• Sur six thèmes différents,  

des promenades  
commentées  
de 50 minutes.

• Animations au Pavillon  
de l’arbre.
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O

La roulotte 
de la science
�os ancÍtres les mi+rants : 
les révélaধons de notre 
���W 

LO

LO

Nos amies les bêtes
Malgré notre amour de la 
nature et notre affection 
pour les amis à quatre 
pattes, i l n’est pas pos-
sible d’admettre les chiens 
dans l’espace du rassem-
blement, à l’exception na-
turel lement des chiens 
guides d’aveugle.
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DANS LE MONDE

Mulধ naধ onales :
mise en scène au G7
Samedi 5 juin à Londres, les ministres des 
Finances des pays du G7 (le groupe des sept pays 
les plus riches du monde) ont affirmé leur fort 
soutien à un projet visant à taxer les profits des 
multinationales à hauteur de 1� ¦ minimum.

Bruno Le Maire a salué 
cette décision comme une 
avancée majeure dont « la 
France peut être fière ». Le 
journal Le Monde n’hésite 
pas à parler d’un pas his-
torique dans l’instauration 

d’une fi scalité taillée pour le 
21e siècle, rien que ça !

En réalité, cette taxation 
fort modeste est en dessous 
des 21 % proposés par Joe 
Biden, mais elle est surtout 
nettement en dessous de ce 

qui se pratique dans bien 
des pays, dont la France, qui 
ta[e les bénéfi ces ¢ Kauteur 
de 26,5 %. Cette mesure don-
nerait donc un argument 
supplémentaire au patronat 
français pour exiger une 
nouvelle baisse du taux de 
l’impôt sur les sociétés, qui 
n’a en fait jamais cessé de 
diminuer depuis 1985 où il 
était à 50 %.

Cette réforme, qui tou-


sraÎl : l’extrême droite au pouvoir, 
avec ou sans Netanyahou
Une alliance hétéroclite, formée le 2 juin par deux 
partis de gauche, deux du centre, trois de droite et 
d’extrême droite, rejoints par le parti arabe israélien 
islamiste Raam, pourrait parvenir à constituer un 
gouvernement en Israël, obligeant ainsi Benyamin 
Netanyahou à quitter le poste de Premier ministre, 
qu’il occupe depuis douAe ans sans interruption.

Du côté de la gauche, les 
travai l l istes s’inscrivent 
dans la continuité de leurs 
participations précédentes 
à  d e s  g o u v e r n e m e n t s 
d’union nationale avec la 
droite. Situé à gauche des 
travaillistes, le parti Meretz 
a justifié son ralliement à 
une telle coalition au nom 
de la nécessité d’évincer 
Netanyahou. C’est en effet 
le seul objectif commun à 
ces partis qui prétendent 
faire voter rapidement une 
loi interdisant à toute per-
sonne inculpée dans une 
procédure judiciaire d’oc-
cuper le poste de Premier 
ministre. Jugé pour fraude, 
corruption et abus de pou-
voir, Netanyahou se verrait 
ainsi fermer les portes du 
gouvernement.

Le vote de con f iance 
devant la Knesset, le Par-
lement israélien, a été fixé 
au dimanche 13 juin. La 
coalition ne disposant que 
d’une très faible majorité, 
estimée à 61 députés sur 
120, Netanyahou a multi-
plié les déclarations mena-
çantes à l’égard des élus qui 

voteraient contre lui, appe-
lant ses partisans à manifes-
ter devant leurs domiciles. 
Lancé dans une surenchère 
vis-à-vis de l’extrême droite, 
i l a apporté son soutien à 
la « marche des drapeaux », 
appelée jeudi 10 juin par 
les mouvements sionistes 
pro-colons pour célébrer la 
conquête de Jérusalem en 
1967. Comme el le n’a pas 
été autorisée, contrairement 
aux années précédentes, à 
t raver ser les  q ua r t ier s 
arabes de la partie orien-
tale de la ville, les organi-
sateurs ont préféré annuler 
leur défilé. Netanyahou et 
plusieurs membres de son 
parti, le Likoud, ont décla-
ré, eux, qu’i ls manifeste-
raient, quelles que soient 
les conséquences, le Hamas 
ayant menacé d’une nou-
velle escalade si la marche 
était maintenue.

Dans ce climat de tension 
alimenté par les partisans 
de Netanyahou, le résultat 
du vote du 13 juin n’était 
pas encore assuré. Mais, 
même si cette prétendue 
« coalition du changement » 

parvenait à mettre f in à 
l’ère Netanyahou, ce serait 
pour continuer sa politique. 
En effet celui qui lui suc-
céderait comme Premier 
ministre, Natali Benett, est 
le dirigeant du parti d’ex-
trême droite Yamina (Vers la 
droite), qui ne dispose pour-
tant que de sept députés à 
la Knesset. Loin d’être un 
nouveau venu, il a enchaî-
né les portefeuilles dans les 
gouvernements successifs 
de Netanyahou, à l’Écono-
mie et à la Défense, avant 
de passer dans l’opposition 
à la suite des élections de 
mars 2020. Appartenant au 
courant sioniste religieux 
d’extrême droite, il prône la 
colonisation des territoires 
palestiniens occupés et s’op-
pose à toute forme d’État 
palestinien sur des terres 
revendiquées au nom de la 
Bible. Quant au parti arabe 
israélien islamiste Raam, 
il avait commencé dans un 
premier temps par négocier 
avec Netanyahou, avant fi-
nalement de conclure un 
accord avec le camp opposé, 
cherchant à monnayer son 
ralliement au plus offrant.

Autant dire que les Pa-
lestiniens n’ont vraiment 
rien à attendre de cette coa-
lition. Les services de po-
lice viennent de lancer une 
campagne d’arrestat ions 
massives, baptisée Loi et 
ordre, ciblant en particu-
lier les jeunes Arabes israé-
liens dont la mobilisation 
a été importante ces der-
nières semaines. Ces arres-
tations se sont bien souvent 
accompagnées d’insultes, 
d’humiliations et de vio-
lences physiques. Avec ou 
sans Netanyahou, cette ré-
pression risque de se pour-
suivre car c ’est la seule 
réponse que les dirigeants 
israéliens connaissent de-
puis soixante-dix ans face 
à la lutte des Palestiniens 
pour faire reconnaître leurs 
droits.

Marc Rémy

�u? ³diধ ons Les #ons caractères :
Chili 1970-1973 : Allende 
désarme les travailleurs, 
l’armée les massacre

Ce livre relate la vic-
toire électorale du socia-
liste Allende, les espoirs 
des classes populaires, les 
trois années du gouverne-
ment de l’Unité populaire, 
puis le coup d’État du gé-
néral Pinochet. Le 11 sep-
tem bre 1973,  la ju nte 
militaire balaya le gou-
vernement à coups de ca-
non et se lança dans une 
répression féroce contre 
les travailleurs et les mili-
tants de gauche.

L’Unité populaire pré-
tendait ouvrir une nou-
velle voie vers le socia-
lisme. Mais les partis au 
pouvoir conseillaient aux 
travail leurs de se tenir 
tranquilles, leur refusait 
la possibilité de s’armer, 
comme une partie d’entre 
eux le souhaitaient.

Un demi-siècle après 
ces événements, cet ou-
vrage permet de rappe-
ler ces espoirs trahis et ce 
massacre.

Par
Christian Gasquet
Collection Éclairage
Les Bons Caractères
8,20 euros
En vente au rassem-

blement festif, sur le site 
des Bons Caractères, puis 
en librairie à partir de 
septembre 2021.

Lutte ouvrière vient de rééditer, parallèlement, une 
brochure écrite en 1973, peu de temps après la chute 
d’Allende : « Chili : un massacre et un avertissement »
(3 euros).

Des Arabes israéliens arrêtés par la police.
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cherait les cent multina-
tionales les plus riches du 
monde, permettrait selon 
le G7 de rapatrier l’argent 
exilé dans les paradis fis-
caux et rapporterait aux 
États du G7, qui abritent la 
majorité de ces multinatio-
nales, 123,5 mil l iards de 
dol lars supplémentaires. 
Cela donne en fait une idée 
des profi ts Iaramineu[ que 
les grandes sociétés conti-
nuent de faire malgré la 
crise.

Mais surtout, si elle était 
réellement mise en œuvre, 
cet te ta x at ion appor te -
rait-el le un bénéfice aux 
classes populaires ? Le rôle 
des États consistant de plus 
en plus à mettre l’argent 
public à la disposition du 
grand patronat, taxer da-
vantage certaines sociétés 
ne siJnifi e pas prendre sur 

les richesses de la classe 
capitaliste pour les mettre 
au service de la population, 
mais seulement établir une 
répartition plus équitable 
des prof its au sein de la 
bourgeoisie elle-même.

Les ministres du G7 pré-
tendent également q u’i l 
s’agit d’un rééquilibrage en 
faveur de ce qu’ils appellent 
les pays émergents, l’Inde, 
le Brésil, l’Égypte, etc. Mais 
qui peut croire qu’entre les 
mains d’un al-Sissi ou d’un 
Bolsonaro, cet argent servi-
rait à soulager la misère de 
leur peuple ?

L’annonce du G7 ne met-
tra certes pas fi n ¢ l’accapa�
rement par les capitalistes 
des richesses créées par le 
travai l. Pour cela, i l faut 
les exproprier purement et 
simplement.

Denis Aler
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�ur0ina Faso : l’armée française n’est pas là  
pour éviter les massacres
Dans la nuit du 4 au 5 juin a eu lieu la pire 
tuerie jamais perpétrée par un groupe 
djihadiste au Burkina Faso. 160 personnes, 
hommes, femmes, enfants, ont été froidement 
assassinées dans le village de Solhan, dans 
cette région des trois frontières où la force 
française Barkhane prétend avoir concentré ses 
interventions pour anéantir les djihadistes.

Ceux-ci ont d’abord visé 
le campement des Volon-
taires pour la défense de 
la patrie (VDP), ces supplé-
tifs recrutés parmi les ha-
bitants et censés défendre 
leur village. Ils ont ensuite 
massacré tous ceux qui leur 
tombaient sous la main, 
vi l lageois et travai l leurs 
du site d’orpaillage voisin. 

Terrorisés, les survivants 
se sont enfuis dans la ville 
voisine de Sebba, à une 
quinzaine de ki lomètres, 
venant ainsi grossir le f lot 
des 1,2 million de personnes 
qui ont dû fuir leur maison 
depuis six ans.

Les groupes djihadistes 
sèment la terreur dans la 
région. Six villages, sur les 

dix-huit que compte celle-
ci sont désormais sous leur 
contrôle. Ils en ont chassé 
les instituteurs, les conseil-
lers municipaux, et y im-
posent la loi islamique, n’hé-
sitant pas à couper les mains 
de ceu x q u’i l s accusent 
d’avoir volé. Dans les autres 
villages, ils se pavanent en 
plein jour et à visage décou-
vert, comme s’ils étaient en 
terrain conquis.

L’armée burkinabé est 
bien incapable de proté-
ger la population. Le déta-
chement cantonné à Seb-
ba n’est intervenu que sept 
heures après que l’alerte a 
été donnée. À la mi-mai, le 

ministre de la défense, Ché-
riff Sy, avait fait dans la ré-
gion une tournée qui s’était 
conclue par un triomphal 
« La situation est revenue à 
la normale ». Plus soucieux 
de régler ses comptes avec 
d’autres chefs de l’armée ou 
de la Sécurité que de pro-
téger la population, il s’en 
était pris en plastronnant 
à « ceux qui se moussent de-
vant leur bière à Ouaga ». 
Dans ce panier de crabes 
que sont les inst itut ions 
mi l itaires burkinabé, la 
grande affaire est plus de 
profiter de sa situation pour 
s’enrichir que de mener la 
guerre aux djihadistes.

La respon sa bi l i té de 
cette situation à la tête du 
Bu rk i na Faso est h i s to -
riquement imputable à la 
France. De 1983 à 1987, le 
pays avait été gouverné par 
Thomas Sankara. Celui-ci 
avait symboliquement re-
baptisé l’ancienne colonie 
française de Haute-Volta 
du nom de Burkina Faso, 
«  p ay s  de s  hom me s i n -
tègres », et avait voulu ap-
pliquer cette formule dans 
sa politique. Les dirigeants 
français de l’époque, Fran-
çois Mitterrand président et 
Jacques Chirac premier mi-
nistre, le firent assassiner 

avec l’aide de leur obligé, le 
président de Côte d’Ivoire 
Houphouët-Boigny, et rem-
placer par un dictateur à 
leur service, Blaise Com-
paoré. Celui-ci put alors 
diriger et pil ler le Burki-
na pendant vingt-sept ans, 
avec le soutien de tous les 
présidents français, avant 
d’être renversé par un sou-
lèvement massif de la po-
pulation mené par le comité 
« contre la corruption et la 
vie chère ». François Hol-
lande, alors président, fit 
e[filtrer &ompaoré par l’ar-
mée française et manœuvra 
pour que rien ne change. La 
corruption et la vie chère 
se sont perpétuées sous les 
hom mes aujou rd’hu i au 
pouvoir.

Quoi d’étonnant alors si 
un tel pouvoir, où l’exemple 
de la corruption vient du 
sommet, est bien incapable 
de protéger la population et 
si cette situation renforce 
les groupes djihadistes ? 
Quant à l’armée française, 
son inutilité à éviter de tels 
massacres a une nouvelle 
fois été mise en lumière. Elle 
n’a jamais été présente au 
Burkina -Faso que pour dé-
fendre des dictateurs et pro-
téger des régimes pourris.

Daniel Mescla

�érou : Pedro Castillo 
vers la présidence
Au Pérou, sauf coup de tonnerre, mais la vie 
politique péruvienne n’en est pas exempte, 
le candidat de centre-gauche Pedro Castillo 
devrait remporter l’élection présidentielle 
contre la candidate de la droite dure, 
Keiko Fujimori. Il aurait la majorité absolue 
après le décompte de �� ¦ des votes.

Castillo l’avait déjà lar-
gement empor té cont re 
Fujimori au premier tour 
en avri l . Le fait qu’i l ait 
finalement réussi au deu-
xième tour est un vrai suc-
cès, tant la campagne de ses 
adversaires a été violente. 
/es possédants, la mafia de 
droite qui domine le Par-
lement et les médias n’ont 
pas cessé de l’attaquer, an-
nonçant que son élection 
conduirait à une situation 
aussi désastreuse qu’au Ve-
nezuela chaviste, ou en le 
traitant de communiste, ce 
qu’il n’est pas, ou de com-
plice de la guérilla du Sen-
tier lumineux.

En revanche, les mêmes 
avaient les yeux de Chimène 
pour la candidate Keiko Fu-
jimori, qui tentait pour la 
troisième fois de s’emparer 
de la présidence. El le est 

la digne fille de son père, 
q u i purge une pei ne de 
prison pour corruption et 
pour la stérilisation forcée 
de centaines de milliers de 
femmes indiennes. El le -
même est poursuivie pour 
corruption et risque trente 
ans de prison, autant dire 
que cette troisième défaite 
électorale n’arrange pas ses 
affaires.

Mais il est facile de com-
prendre que, aux yeux des 
classes possédantes et de 
la classe pol it ique péru-
vienne, cette candidate pré-
sentait toutes les garanties. 
Le Pérou est l’un des pays 
d’Amérique latine où la cor-
ruption est la plus ouverte. 
La droite parlementaire agit 
comme une mafia, n’hési-
tant pas à écarter du pou-
voir un président qui pré-
tendrait remettre de l’ordre 

Petro Castillo et Keiko Fujimori.
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dans la maison. C’est le sort 
qu’a connu le précédent pré-
sident, et d’autres avant lui, 
et qui menace le nouvel élu.

Pedro Castillo n’est pas 
un pol it icien profession-
nel, mais un instituteur qui 
s’est fait connaître lors des 
luttes menées par les ensei-
gnants en 2017 et qui a une 
certaine inȵuence dans des 
secteurs pa\sans. ,l affirme 
vouloir pr iv i lég ier dans 
son ma ndat l ’éducat ion 
et la santé. Sur ce dernier 
point, i l aura fort à faire 
car, avec plus de 180 000 
morts, le Pérou est le pays 
où la pandémie a fait le plus 
de ravages en proportion de 

sa population. Son modèle 
politique est Evo Morales, 
qui a su en Bolivie, par le 
truchement de l’État, im-
poser des nationalisations 
et une répartition des ri-
chesses moins injuste, qui 
avait fait nettement reculer 
l’illettrisme et la pauvreté. 
Casti l lo voudrait faire de 
même, d’où la hargne de ses 
adversaires.

Casti l lo, loin d’être un 
communiste, est en fa it 
 ultra-conservateur sur bien 
des plans. Il s’oppose à l’élar-
gissement du droit à l’avor-
tement, entend s’en prendre 
aux migrants, et notam-
ment aux réfugiés venus 

du Venezuela, envisage la 
création de milices armées 
contre la délinquance dans 
les quartiers et même de 
rompre avec une conven-
tion des droits de l’homme 
siJnée par le 3érou, afin de 
rétablir la peine de mort.

On verra ce qu’il en sera 
des promesses de Castil lo 
et comment ses adversaires 
se mobiliseront pour ten-
ter d’étouffer ses projets de 
réforme. Mais les classes 
p opu l a i r e s  ne  p eu ve nt 
compter sur aucun sauveur 
suprême pour changer leur 
sort, et pas non plus sur 
celui-là.

Jacques Fontenoy
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�i+nif@ g �illeneuvef�aintf�eor+es : 
grève contre la fermeture
Depuis le 19 mai, à Villeneuve-Saint-Georges 
dans le Val-de-Marne, les quelque 130 
travailleurs en CDI de l’entreprise Signify, 
ex-Philips Lighting, sont en grève contre 
les conditions dans lesquelles la direction a 
annoncé qu’elle mettait la clé sous la porte.

Les équipements d’éclai-
rage s’entassent dans l’en-
treprise, au lieu de repartir 
en camions afin d’¬tre dis-
patchés sur les lieux indus-
triels ou commerciaux aux-
quels ils sont destinés.

Signify, géant multina-
tional, a décidé d’externa-
liser sa logistique à ID Lo-
gistics, avec déménagement 
dès le 1er janvier prochain 
sur un nouveau site, à une 

trentaine de kilomètres de 
Villeneuve-Saint-Georges, 
dans une banlieue très mal 
desservie. Que les travail-
leurs se débrouillent pour 
suivre s’ils le peuvent, si-
non, qu’i ls partent ! Cer-
tains ont trente-cinq, voire 
q ua ra nte a n s d’a nc ien-
neté dans l’entreprise, i ls 
habitent à côté de la plate-
forme, n’ont ni voiture ni 
permis et ce déménagement 

représente une véritable 
catastrophe. De plus, pour 
ceux qui pourront suivre, 
ce changement d’entreprise 
s’accompagnerait de l’ap-
plication de la convention 
collective du transport au 
l ieu de cel le de la métal-
lurgie comme aujourd’hui, 
avec la perte de plusieurs 
droits comme ceux concer-
nant les jours de carence 
en cas de maladie, des jours 
pour les enfants malades, 
des primes, etc.

À plu s ieu r s  r epr i ses 
des entretiens ont eu lieu 
entre direction, CGT et FO 
qui se heurtent à un mur. 
Sur les revendications des 

travai l leurs (garantie de 
l’emploi et pas de baisse de 
salaire, principalement), la 
direction ne s’engage sur 
rien, sinon sur une prime 
de 12 000 euros pour tous.

Mardi 8 juin, devant la 
grille fermée de l’usine, les 
banderoles et le feu de pa-
lettes, un rassemblement 
rejoint par les mi l itants 

syndicaux d’autres entre-
pr ises a réaf f i rmé q u’i l 
n’était pas question de re-
prendre : « C’est nous qui fai-
sons le travail et ce sont les 
actionnaires qui empochent. 
Notre grève les gêne », décla-
rait un gréviste, exprimant 
le sentiment de tous : « On 
continue  !»

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�rève des �	�� : 
“AESH en colère 
– enfants, écoles, 
parents en galère”
Les accompagnants d’élèves en situation de 
handicap (AESH), majoritairement des femmes, 
ont fait grève et manifesté jeudi 3 juin.

Accompagnées de profes-
seurs et de parents, elles ont 
dénoncé l’inaction du gou-
vernement quant à l’organi-
sation d’un accueil satisfai-
sant des élèves en situation 
de handicap dans les écoles.

« Se lever pour moins 
de 800 euros, c’est insul-
tant », pouvait-on lire sur 
une pancarte. Ces travail-
leuses subissent le temps 
partiel , souvent entre 20 
et 24 heures par semaine, 
e t  sont  payées au sm ic 

hora i re.  La plupar t des 
110 000 AESH sur le terri-
toire ne gagnent pas plus 
de 800 euros par mois, et 
beaucoup sont obligées de 
cumuler deux emplois pour 
atteindre un salaire leur 
permettant de vivre. Sous 
contrat à durée déterminée, 
elles vivent en outre l’an-
goisse de son non-renouvel-
lement. Elles condamnent 
aussi la création des pôles 
i nc lusi fs d’accompagne-
ment personnalisé (PIAL) 

mis en place par le gouver-
nement en 2019. Ces pôles, 
censés mutualiser les aides 
aux élèves en situation de 
handicap, dégradent en-
core plus leurs conditions 
de travail.

Des AESH jonglent entre 
sept à huit élèves dans la se-
maine, d’autres s’occupent 
de plusieurs élèves dans 
une m¬me classe, certaines 
changent d’établissement 
dans la journée. Leurs em-
ploi s du temps peuvent 
¬tre modiI iés du jour au 

lendemain pour combler les 
manques d’accompagnants. 
C’est épuisant et difficile, 
car chaque enfant a des 
besoins spécifiques selon 
son handicap. Et, comme il 
n’y a pas de formations, les 
AESH doivent faire des re-
cherches de leur côté pour 
savoir comment aider au 
mieux les élèves dont elles 
s’occupent.

Ce sont des conditions 
de travai l inacceptables, 
aYec des embaucKes insuffi-
santes. En Seine-Saint-Denis, 

département le moins bien 
doté en AESH, 24 000 heures 
d’accompagnement ne sont 
pas honorées. Les élèves 
sont l a i ssés seu l s  da n s 
les classes. Pourtant i l ne 
manque pas de témoignages 
de personnes ayant postulé 
mais n’ayant jamais eu de 
réponse.

Fatiguées de subir l’ir-
responsabilité du gouver-
nement, les AESH ont déci-
dé de prendre leur sort en 
main en se mobilisant.

Joséphine Sina

�ollè+e �eanf�oudiou g �,Çteauneuffsurf
Loire : accompagnants scolaires en grève
Jeudi 3 juin, en réponse à l’appel de plusieurs 
organisations syndicales, l’ensemble du personnel 
AESH du collège Jean-Joudiou à Châteauneuf-
sur-Loire, dans le Loiret, était en grève.

Ces cinq col lègues dé-
noncent la précarité de leur 
profession ainsi que les 
nouvelles attaques prévues 
pour la rentrée scolaire 
prochaine.

Les A ESH sont essen-
tiel les dans les établisse-
ments scolaires. Ce métier 
est en grande majorité as-
suré par des femmes. Elles 
soutiennent les élèves au 
quotidien en les aidant à 
prend re des notes ,  à se 
concentrer, en leur refor-
mulant les consignes, en les 
stimulant sans cesse. Quand 
elles ne suivent que deux à 
trois élèves, cela leur per-
met de bien les connaître, 

d’établir une proximité et 
une conf iance avec eux, 
confiance d’autant plus né-
cessaire que, en situation 
de handicap, ils présentent 
par fois des t rou bles du 
comportement.

Au collège Jean-Joudiou, 
jusque-là il n’était pas rare 
que les élèves soient accom-
pagnés plusieurs années de 
suite par une m¬me $(6+, 
ce qui permet un meilleur 
suivi. Elles travaillent en 
étroite collaboration avec 
les parents et les ensei-
gnants et leur sont un pré-
cieux recours. À la rentrée 
prochaine, il est envisagé 
de les rendre encore plus 

mobiles, pour assurer le sui-
vi de davantage d’élèves. 
Elles devront se déplacer sur 
plusieurs établissements, 
tous niveaux confondus : 
collège, école élémentaire 
ou maternelle, en fonction 
des besoins. Un élève pour-
ra avoir successivement plu-
sieurs AESH.

Travailleuses isolées et 
souvent peu visibles, les 
AESH du collège Jean-Jou-
diou ont affiché leurs re-
vendications en sal le des 
professeurs et à l’extérieur 
du collège, et en sollicitant 
la presse. Les enseignants 
ont signé un texte apportant 
tout leur soutien à leur lutte.

B i e n  q u e  p e u  n o m -
breuses, elles sont en colère 
et bien déterminées à le 
faire savoir.

Correspondant LO

Le Mans :  
jour de colère des AESH
Jeudi 3 juin, au Mans comme dans d’autres 
villes, les AESH ont fait grève et se sont 
retrouvées pour exprimer leur colère.

Elles étaient une cen-
ta i ne devant l ’ i nspec-
tion d’académie, accom-
p a g né e s  de  q ue lq ue s 
e n s e i g n a nt s  q u i  t r a -
vaillent avec elles.

Ce c h i f f re ,  en aug-
mentat ion par rapport 
a u x  j o u r n é e s  p r é c é -
dentes de mobi l isat ion 
des AESH, révèle que la 
colère monte. Beaucoup 
ont pris le micro pour il-
lustrer leurs conditions 
de travail : des salaires 
q u i  n ’a t t e i g n e n t  p a s 
800 euros, une formation 
inexistante, des accom-
pagnements d’élèves ha-
rassants, la course d’un 
élève à l’autre, ou d’un 

établissement à l’autre et 
parIois m¬me le reIus de 
l’administration d’accor-
der le droit de prendre 
un autre emploi en com-
plément. Quelques ensei-
gnants ont aussi témoi-
gné de l’importance du 
travail effectué par leurs 
c o l lèg ue s  A E SH d a n s 
leurs cours.

Après une mani fes-
tation dynamique récla-
mant des salaires dignes, 
sans les PIAL ni la pré-
carité, les AESH se sont 
d i s p e r s é e s ,  e n  ay a nt 
noué des l iens qui sont 
un gage pour de futures 
mobilisations.

Correspondant LO

À Paris, le 3 juin.
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Renault g Flins : mobilisation 
contre les plans du patron
Depuis début juin, à l’usine Renault de Flins 
dans les Yvelines, de nombreux travailleurs 
sont passés de l’inquiétude à l’envie de se 
mobiliser contre les projets de la direction 
et ont décidé de se réunir et de débrayer.

Dans cette usine de 4 300  
travailleurs, dont la moitié 
de précaires, intérimaires, 
sous-traitants, prestataires,  
on ne produ i ra plus de 
véhicules.

Cela fait des mois que la 
direction générale prétend 
qu’el le reclassera tout le 
monde, mais elle ne prend 
en considération que les 
embauchés et, même avec 
ses propres chiffres, l’usine 
perdrait 1 500 emplois en 
face de la création hypothé-
tique de quelques centaines 
de postes dans des activités 
diverses, comme la remise à 
l’état neuf de véhicules.

Merc red i 2 ju i n ,  dès 
l’équipe du matin, des tra-
vailleurs des Presses, de la 
Tôlerie, de Peinture, dont 
certains avaient déjà dis-
cuté la veil le de ce qu’i ls 
pouvaient faire, ont fait le 
tour des secteurs de l’usine. 
Multipliant prises de parole 
et discussions, i ls se sont 
retrouvés à 150. Une bonne 
partie a attendu l’équipe 
d’après-midi : de nouveaux 
grévistes ont remplacé ceux 
qui étaient rentrés chez eux 
avant que l’équipe de nuit 
ne prenne la suite. Le lende-
main, dès la prise d’équipe, 
une assemblée de plus d’une 

centaine de travailleurs a 
décidé d’él ire un comité 
d’organisation de la grève et 
de distribuer le lendemain, 
vendredi 4 juin, un tract 
exigeant des garanties de 
maintien des emplois et des 
salaires, aucun travailleur 
ne devant perdre son reve-
nu, quel que soit l’avenir de 
l’usine. Cela fait, ils ont pré-
vu un nouveau rendez-vous 
le lundi suivant.

Du côté de la direction, la 
réponse est le silence radio. 
Elle a seulement envoyé ses 
chefs dire pour la énième 
fois que l’usine ne fermera 
pas. Elle envisagerait même 
d’ajouter aux activités déjà 
évoquées une fabrication de 
piles à hydrogène, qui comp-
terait « dans un premier 
temps » moins d’une dizaine 
d’emplois ! Tout cela pour un 

Renault g �ouai : grandes manœuvres au Pôle Nord
Le « �Öle �ord », c’est la somme des trois sites du 
groupe situés dans le �ord g �asfdef�alais V �enault 
�ouai, ��A �uitA et ��A �aubeuge. �enault veut 
depuis quelques mois transformer cet ensemble 
en « pÖle d’excellence des véhicules électriques ».

Les trois usines sont re-
groupées en une nouvelle 
f i l ia le nom mée Renau lt 
ElectriCity. Déjà, les politi-
ciens de droite, d’extrême 
droite, de gauche, en l ice 
pour les élections dépar-
tementales et régionales, 
saluent sa naissance. Ils se 
disent prêts à sortir le car-
net de chèques pour aider 
Renault, pourtant déjà gavé 
de cadeaux d’argent public 
et qui en plus a fait 24 mil-
liards de bénéfices en dix 

ans et annonce 16 milliards 
de cash.

La presse aussi salue la 
nouYelle filiale, en insistant 
sur les 700 créations d’em-
plois envisagées pour 2023 
ou 2024 ou après, sans rap-
peler que le plan Renault de 
suppressions d’emplois est 
toujours d’actualité.

Renault s ’est ser vi de 
cela pour réclamer le sou-
t ien des s y nd icat s .  Des 
semaines entières de chô-
mage à Douai , la f in des 

productions à Ruitz, la me-
nace de fermeture de MCA 
Maubeuge en 2020 « pour 
faire des économies », tout 
cela créait un climat d’in-
q u iét ude da ns les t roi s 
usines. Et les nouvelles du 
groupe aussi : la fermeture 
de Renault Choisy, le dé-
mantèlement programmé 
de Flins, ou le lâchage des 
fonderies par Renault sont 
autant de mauvaises nou-
velles qui ont favorisé son 
chantage.

Le plan de Renault in-
trodu it donc un cer ta i n 
nombre de reculs : la créa-
tion d’une filiale ¢ direction 
autonome, où « tout devra 
être renégocié hors Renault : 

dialogue social, principes de 
rémunération, modes de ma-
nagement ». Quinze mois de 
négociations sont prévus ! 
En attendant, voici qu’ar-
r ive l ’over t i me, com me 
chez Toyota ou PSA, avec 
u n déla i de prévenance 
de deux heures, l’allonge-
ment du temps de travail, 
le maintien du salaire pour 
les employés actuels (et 
donc pas pour les futurs 
embauchés).

Malgré cela, tous les syn-
dicats ont signé ce plan ! 
Les uns ont joué l’enthou-
siasme : « Enfin, un plan qui 
garantit la fabrication de 
véhicules chez nous ! » Et 
d’autres ont dit oui, mais : 

« Le projet industriel est co-
hérent, mais il est important 
que  le  volet  social  soit  du 
même acabit. » Et justement 
ce n’est pas le cas !

Les travailleurs sortant 
de l’usine mardi 8 juin re-
fusaient le plus souvent de 
répondre aux journalistes 
qui tendaient leurs micros. 
Mais, pris à part, ils expli-
quaient qu’ils ne voyaient 
pas d’autre solution, même 
si on sait bien que le patron 
ne fera pas de cadeaux. Et, 
comme le disait un ouvrier, 
f u r ieu x de la s ig nat u re 
unanime des sy ndicats : 
« De toute façon, accord ou 
pas, il faudra se battre ! »

Correspondant LO

�##eville g  one industrielle : propositions patronales indécentes
D

R
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secteur voué à disparaître, 
le Montage, qui compte au-
jourd’hui près d’un mi l-
lier de travailleurs. Pour le 
reste, elle a laissé son syndi-
cat préféré, la CFDT, institué 
syndicat-maison, propager 
la bonne parole par tract 
contre ceux qui « organisent 
la désinformation et attisent 
les peurs ».

Renault attaque tous azi-
muts : 15 000 emplois vont 
disparaître dans le monde, 
dont 4 600 en France. Tous 
les sites sont touchés, soit 
par des fermetures comme 

ceux de Choisy ou des fon-
deries, soit par des suppres-
sions d’emplois, massives 
parfois, comme les 2 500 
prévues à l’ingénierie. Des 
travailleurs ont déjà réagi : 
ceux des fonderies ou des 
centres techniques, à Lardy 
par exemple.

À F l i ns , ces der n iers 
jours ont changé l’ambiance 
et, même si les travailleurs 
savent que la lutte deman-
dera des ef for ts et sans 
doute du temps, son organi-
sation est en route.

Correspondant LO

�ercredi � /uin, des débrayages ont eu lieu cheA 
Lactinov et Verescence, deux usines qui se font face 
dans la zone industrielle d’Abbeville, dans la Somme. 
Dans les deux cas, les propositions indécentes 
des directions dans le cadre des négociations 
annuelles obligatoires suscitent la colère.

Les travailleurs de Lacti-
nov emballent des produits 
laitiers, tandis que ceux de 
Verescence impriment les 
décors des f lacons qu’une 
autre usine du groupe fa-
brique pour la parfumerie. 
Les deux sont des groupes 
trªs profitables. 0ais, quels 
que soient les productions 
et les prof its accumulés, 
les patrons y appliquent la 
même politique de bas sa-
laires. Tandis que la direc-
tion de Lactinov déclarait 
qu’elle n’irait pas au-delà de 
0,8 % d’augmentation pour 
l’année, celle de Verescence 

s’arrêtait à 0,4 %. Dans les 
deux usines, i l n’est pas 
question de prime Covid, 
ni même de prime d’équipe 
chez Lactinov.

Face au mépris patronal, 
révoltés par les miettes pro-
posées par la direction, de 
nombreux travailleurs ont 
participé au débrayage, cer-
tains faisant grève pour la 
première fois de leur vie.

Même pour obtenir les 
modestes 3 % d’augmenta-
tion revendiqués par les syn-
dicats CGT des deux entre-
prises, qui organisaient le 
débrayage, les travailleurs 

doivent se montrer déter-
minés. En effet, la réponse 
de la direction de Lactinov 
a été d’assigner en justice 
les travailleurs grévistes, en 
prétextant l’absence de pro-
cédure de conciliation.

Dans leur guerre au x 
travai l leurs, les patrons 

utilisent tous les moyens, 
y compris l’intimidation et 
les poursuites judiciaires. 
Séparés par une rue et des 
secteurs d’activité bien dif-
férents, les travailleurs de 
Lactinov et de Verescence 
ont les mêmes problèmes 
de fins de mois. La grève 

commune du 2 juin, qui se 
poursuit chez Lact imov, 
leur a montré qu’ils avaient 
aussi affaire aux mêmes 
propositions d’augmenta-
tion ridicules venant de pa-
trons arrogants. Mêmes en-
nemis, même combat !

Correspondant LO
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�lasধ cs �allée : les tueurs du patronat
La patronne d’Apnyl, une usine d’Izernore, 
petite ville située près d’Oyonnax, dans 
l’Ain, a été incarcérée fin mai à Paris. Elle a 
reconnu avoir commandité le meurtre d’un 
militant de la CGT auprès d’une officine de 
barbouzes, heureusement démantelée par la 
police avant qu’elle ait pu passer aux actes.

Cette entreprise, qui fa-
brique des pièces en plas-
tique assez complexes sur 
des presses à injecter puis 
réalise leur usinage, res-
semble à bien des usines de 
la vallée d’Oyonnax, dite 
Plast ics Val lée : une cen-
taine de salariés, des ate-
l iers modernes dans une 
zone industrielle aménagée 
aux frais de la collectivité, 
des patrons paternalistes 
soutenus par les élus locaux.

Laurent Wauquiez, en 
campagne pour les régio-
nales, et Damien Abad, dé-
puté LR de l’Ain, s’étaient 
d’ai l leurs fait photogra-
ph ier avec la pat ron ne 
d’Apnyl en 2015, pas gênés 
par les conditions de travail 
dans ces usines du plastique 
qui sont tout sauf modernes. 
Les ouvriers, souvent in-
tér i mai res , souvent des 
femmes, qui conduisent les 
presses à injecter, doivent 

parfois s’occuper de neuf 
ou dix machines en même 
temps. Les heures supplé-
mentaires alternent avec les 
périodes de chômage partiel 
tandis que les horaires en 
équipes s’ajoutent aux ca-
dences pour détruire la san-
té des ouvriers. À Oyonnax 
comme dans bien d’autres 
endroits , les patrons ne 
tolèrent pas que les tra-
vailleurs cherchent à s’or-
ganiser. Ils n’hésitent pas 
à intimider ou à licencier 
ceux qui relèvent la tête, 
réclament la simple appli-
cation du Code du travail ou 
envisagent de créer un syn-
dicat. Ils tiennent des listes 
noires d’ouvriers comba-
tifs, qui ne retrouvent plus 
d’emploi.

Pour se débarrasser d’un 
ouvrier adhérent de la CGT 
et engagé dans le mouve-
ment des gilets jaunes, la 
patronne d’Apnyl est allée 
encore bien plus loin. Selon 

ses aveux, elle a accepté la 
proposition d’une officine 
de sécurité : pour la somme 
de 80 000 euros, ces anciens 
de la DGSE, liés à une loge 
maçonnique, s’apprêtaient 
à assassiner ce travailleur.

Cette affaire choque évi-
demment les militants de la 
CGT du département, parta-
gés entre crainte et colère. 
Le meurtre ou le passage à 
tabac de militants ouvriers, 
autrefois pratiqués par le 
patronat, ne sont heureuse-
ment plus dans les mœurs 
– du moins jusqu’à présent – 
et cette patronne, placée en 
détention, sera jugée. Mais 
le fait qu’elle ait pu préparer 
ce crime en dit long sur l’état 
d’esprit de certains milieux 
patronaux. Le fait qu’elle 
ait pu trouver des hommes 
de main prêts à passer aux 
actes, comme par hasard 
d’anciens policiers, en dit 
long aussi sur la mentalité 
de nombre d’entre eux.

Ce fait démontre aussi 
autre chose : l’organisation 
des travail leurs continue 
de faire peur à bien des 
patrons, conscients, à leur 
façon, que l’exploitat ion 
peut vite déboucher sur la 
révolte. Et en effet cette ex-
ploitation est inacceptable 
et ne repose q ue sur la 
contrainte, appuyée par des 
moyens inavouables.

Xavier Lachau

�éro6orts 
de �aris g Roiss@ :
tour de chauffe
Face à l’attaque de la direction d’ADP qui veut 
baisser les rémunérations, l’ambiance parmi les 
travailleurs est de plus en plus à la contestation. 
Le 2 juin, 150 d’entre eux ont organisé une 
manifestation dynamique dans les terminaux de 
Roissy, aux cris de « �as touche à nos salaires R »

Ces travailleurs ont été 
suivis dès le lendemain par 
un autre service, celui des 
pompiers, qui ont voté en 
assemblée la grève recon-
ductible à partir du 18 juin.

La direction prévoit d’en-
voyer à la mi-juin à chaque 
travailleur un avenant au 
contrat de travail. Il suppri-
merait des primes concer-
nant les déplacements et 
les heures majorées, ce qui 
diminuerait les paies de 10 
à 20 %, et ceux qui refuse-
raient cette modifi cation de 
contrat seraient menacés 
de l icenciement. Mais les 
attaques ne s’arrêtent pas 
là : suite au plan qui prévoit 
1 150 départs, les travail-
leurs d’ADP sont également 
confrontés à une réorga-
nisation complète des ser-
vices qui se traduit par une 
augmentation brutale de la 
charge de travail. Certains 
se voient imposer des tâches 
pour lesquelles ils ne sont 
pas formés.

Face à ces attaques, les 
syndicats ont déposé un 
préavis de grève à partir 
du 1er juillet. Mais certains 
travail leurs ne voulaient 
pas attendre cette date. Le 
2 juin, un nouveau termi-
nal devait être inauguré à 
Roissy. Lorsque cela s’est 
su, des agents assurant la 
sécurité incendie et l’aide à 
la personne ont pris l’initia-
tive d’une première action 
de protestation. L’informa-
tion a tout de suite circulé. 

Connaissant parfaitement 
les lieux, les 150 manifes-
tants ont réussi à déjouer les 
barrages de police pour pé-
nétrer dans les terminaux et 
dire leur colère. Tous étaient 
fiers de cette journée qui 
s’était organisée à la base, 
et exprimaient la volonté de 
recommencer en étant plus 
nombreux.

De fait, l’assemblée des 
pompiers d’ADP du lende-
main, à l’appel de la CGT a 
montré que cette volonté 
est partagée. Comme disait 
l’un d’eux : « J’ai trente ans 
de boîte, je n’ai jamais eu 7 % 
d’augmentation, alors pour-
quoi devrais-je accepter 7 % 
de baisse ? » Venant de toute 
l’Î le-de-France, i ls pous-
saient à battre le fer tant 
qu’il est chaud et ont décidé 
à l’unanimité de commen-
cer la grève dès la réception 
de l’avenant, soit le 18 juin.

Les travail leurs d’ADP 
s o n t  d e  p l u s  e n  p l u s 
conscients que, s’ils ne se 
battent pas, la direction va 
continuer à leur imposer des 
sacrifi ces. 7ous Yoient que le 
trafic aérien va reprendre 
dès cet été. Les profits des 
compagnies vont également 
s’envoler, et cela renforce 
leur détermination.

Dans cet te ambiance, 
certains réf léchissent à la 
Ia©on de reIuser la modifi �
cation du contrat, se deman-
dant comment l’organiser 
collectivement.

Correspondant LO


nterdi+ital Rennes :
les travailleurs 
se préparent à se défendre
Société spécialisée dans le commerce des 
brevets, Interdigital a repris en 2018 et 2019 
les départements Brevets et Recherche 
et Innovation de Technicolor, soit environ 
200 travailleurs, essentiellement basés 
à Cesson-Sévigné, près de Rennes.

Mercredi 19 mai, un lan-
ceur d’alerte, resté anonyme, 
a averti les représentants du 
personnel de l’imminence 
d’un plan de licenciement 
de 60 des 150 travailleurs du 
département Recherche et 
Innovation. Ceux-ci ont pré-
venu les salariés et interpel-
lé la direction, qui a confi r�
mé l’existence d’un projet de 
restructuration, sans en dire 
plus, invoquant des raisons 
juridiques.

Cette nouvelle a fait l’effet 
d’une bombe. L’entreprise 

répète que ses affaires n’ont 
aucunement été affectées 
par la pandémie, elle vient 
d’annoncer des bénéfi ces en 
hausse et vante sa culture de 
la « bienveillance », en multi-
pliant des messages du genre 
« Prenez soin de vous ». Au-
tant dire que son attitude est 
aujourd’hui perçue comme 
le comble du cynisme.

Un pr e m ie r  r a s s e m -
blement devant les locaux 
de l’entreprise a réuni 60 
personnes jeudi 26 mai . 
C e l a  a  é té ,  m a l g r é  le s 

circonstances, l’occasion de 
retrouvailles chaleureuses, 
car le télétravail est de ri-
gueur dans l’entreprise de-
puis mars 2020 et doit durer 
jusqu’en septembre. Jeudi 
3 juin, ce sont près de 100 
des 150 travai l leurs que 
compte la Recherche qui se 
sont retrouvés, beaucoup 
exprimaient leur écœure-
ment et leur volonté de ne 
pas se laisser faire.

Rendez-vous a été pris 
pour le jeudi 10 juin, où se 
tiendra, à la demande des 
représentants du personnel, 
un CSE extraordinaire. Les 
travailleurs comptent bien 
être nombreux à venir crier 
leur colère aux oreilles de la 
direction.

Correspondant LO
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Tract intersyndical de 1983 
appelant à une manifestation 

en riposte au syndicat 
patronal SNPMI.
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��R� de �anc@ :  
non à la suppression des RTT !
Au CHRU de Nancy, l’appel de la CFDT et de 
la CGT à faire grève mardi 8 juin a été très 
massivement suivi. 700 agents ont manifesté 
au son des trompettes dans les rues de la ville 
jusqu’au siège de l’Agence régionale de la santé.

L’annonce de la suppres-
sion des RTT au 1er janvier 
2022 pour les agents des 
services techniques, logis-
tiques et administratifs a 
déclenché un vent de colère 
à l’hôpital. 1 200 personnes 
seraient concernées. Depuis 
l’application des 35 heures, 
les agents qui travail lent 
7 h 30 par jour ont en effet 
quatorze jours de RTT, ce qui 
leur fait l’équivalent de près 
de trois semaines de congés 
sur l’année. Ce sont ces ré-
cupérations que la direction 

veut supprimer, en faisant 
passer les agents à 7 heures 
par jour. Elle compte, grâce 
à cette opération, supprimer 
une quarantaine de postes.

Pour les agents, qui sont 
de catégorie C, c’est-à-dire 
les moins bien payés, l’in-
compréhension est totale. 
C’est aussi grâce à leur tra-
vai l que les services soi-
gnants ont pu faire face 
aux vagues épidémiques 
qui se sont succédé. Après 
tous les efforts consentis 
pendant plus d’un an de 

mobilisation, ils n’ont béné-
ficié d’aucune des auJmen-
tations salariales du Ségur 
de la santé, et voilà mainte-
nant qu’on veut leur suppri-
mer leurs jours de repos !

Récemment, une aide de 
l’État de 400 millions d’eu-
ros, attendue depuis deux 
ans, a été débloquée pour 
soutenir un gros investisse-
ment immobilier destiné à 
rénover le CHRU de Nancy, 
en regroupant les différents 
sites sur celui de Brabois. 
Mais cette aide a été condi-
tionnée à un engagement 
de la direction à dégager de 
nouvelles économies.

Après les nombreuses 
fermetures de l its et les 
centaines de suppressions 

de postes de soignants des 
dernières années, qui ont 
contraint l’hôpital à dépro-
grammer une bonne partie 
des interventions pendant 
les vagues épidémiques, ce 
sont les services dits « sup-
ports » qui sont particuliè-
rement visés.

La d i rec t ion a f f i r me 
même vouloir supprimer 
150 postes techniques, lo-
gistiques et administratifs, 
pour en créer 130 dans les 
services soignants. Autre-
ment dit, la suppression des 
RTT ne serait qu’une pre-
mière étape.

L e s  a g e n t s  o n t  t o u t 

intérêt à stopper cette at-
taque. Le succès de la jour-
née du 8 juin a été un encou-
ragement à poursuivre la 
lutte. De nombreux agents 
se sont inscrits pour organi-
ser la suite à donner à cette 
première mobilisation. La 
poursuivre et l’élargir sera 
nécessaire pour faire recu-
ler la direction et l’État qui 
lui impose sa politique. Le 
personnel ne doit pas conti-
nuer à faire les frais de sa 
politique d’économies, qui 
se traduit par la dégrada-
tion du fonctionnement de 
l’hôpital public.

Correspondant LO

Futur ��� de �antes : avant la construction, on pousse déjà les murs
L’actuel CHU de Nantes, situé en plein centre-ville, 
est trop petit et peine à faire face aux besoins de 
la population. Dans l’impossibilité de l’agrandir, 
il y avait deux possibilités V soit construire un 
établissement supplémentaire, soit déménager 
complètement et construire un établissement plus 
grand, avec plus de lits et plus de personnel.

Jusqu’au 6 juin, le pro-
jet du ministère était de 
construire un nouvel hôpi-
tal, la solution la plus oné-
reuse, avec moins de lits et 
moins de personnel ! Pour 

plus d’un milliard d’euros, 
la popu lat ion locale, en 
constante augmentat ion, 
se voyait promettre un éta-
blissement volontairement 
sous-dimensionné en lits et 

en personnel. Et cela avec 
le soutien de la maire PS de 
Nantes.

Devant le tollé provoqué, 
et période électorale oblige, 
le gouvernement vient d’an-
noncer des modifications. ,l 
y aurait plus de lits… mais 
dans le même nombre de 
cham bres ! Auparavant , 
cette solution était mise en 
œuvre quand la progres-
sion du nombre de patients 
l’imposait. Là, c’est avant 
même le déma r rage du 

projet qu’on pousse déjà les 
murs. Quant au personnel, 
qui est de 12 500 salariés au-
jourd’hui, il sera maintenu, 
affirme la direction du &+8. 
Autrement dit, le sous-effec-
tif déjà patent se trouvera 
accru.

La maire de Nantes se 
montre toujours satisfaite 
(c’est une constante), quand 
la CGT du CH U décr it à 
juste titre « un numéro d’il-
lusionniste » . Les entre-
prises du BTP chargées de la 

construction sont déjà choi-
sies, mais on ne connaîtra 
le nom des Keureu[ bénéfi-
ciaires que dans quelques 
jours ! La transparence n’est 
pas de mise quand il s’agit 
de se partager 1,2 milliard 
d’argent public.

Voilà un projet toujours 
opaque, et dont la finalité 
n’est vraiment pas de ré-
soudre les problèmes de 
l’hôpital public.

Correspondant LO

LO
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�accinaধon :  
la population 
des pays pauvres 
livrée au virus
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a mis 
en place un programme, appelé Covax, visant à 
vacciner un milliard de personnes dans les pays 
pauvres d’ici à la fin de l’année 2021. Mais, jusqu’à 
présent, moins de 40 millions personnes l’ont été.

L e s  d i r i g e a n t s  d e s 
grandes puissances ont fait 
de grandes déclarations sur 
la lutte mondiale nécessaire 
contre le v irus, mais i ls 
laissent ces pays être rava-
gés par l’épidémie sans au-
cun moyen. Covax manque 
de tout, et d’abord d’argent. 
Des mi l l iards de dol lars 
ont été promis par les pays 
riches, les émirats pétro-
liers, des entreprises ou des 
fondations privées. Ces dons 
ont été très médiatisés, mais 
n’étaient que des promesses.

Fin mai, l’OMS a annoncé 

avoir besoin de deux mil-
liards de dollars avant le 
2 juin pour pouvoir bloquer 
ses contrats d’approvision-
nement de vaccins auprès 
des laboratoires comme 
Pfizer, Moderna ou John-
son&Johnson. Les besoins de 
fonds sont tels que l’Unicef 
a lancé un appel au grand 
public, expliquant que 3 eu-
ros permettent d’acheter 
une dose de vaccin à prix 
coûtant.

En réalité, le prix coûtant 
ne concerne que les doses à 
destination des pays les plus 

pauvres. Pour celles à desti-
nation des pays dits en voie 
de développement, Covax n’a 
droit qu’à une réduction, les 
laboratoires se préservant 
encore une marge.

À cela se sont ajoutées les 
conséquences de l’explosion 
de l’épidémie en Inde. Ce 
pays est le premier produc-
teur de vaccins au monde, 
et il devait livrer la moitié 
de sa production à Covax. 
Mais, depuis mars, toute 
la production est restée en 
Inde. Alors, depuis, tous les 
plans de vaccination dans 
les autres pays pauvres sont 
suspendus. Or la tournure 
prise par l’épidémie y est 
aussi catastrophique qu’en 
Inde, notamment en Asie du 
Sud et dans certains pays 
d’Amérique.

Devant l’urgence, le di-
recteur général de l’OMS 
vient de demander aux pays 
riches de livrer à Covax les 

doses qu’i ls avaient pro-
mises. Les États-Unis, pays 
ayant acheté le plus de doses 
au monde, plus que la po-
pulation du pays, n’en ont 
pour l’instant livré aucune, 
et viennent juste d’annoncer 
qu’ils en donneraient 80 mil-
lions d’ici fin juin. L’OMS a 
aussi demandé aux labo-
ratoires que Covax puisse 
récupérer 50 % des doses 
produites et qui ont déjà été 
payées.

Dans ces pays où les sys-
tèmes de santé sont presque 
inexistants, où le nombre de 
lits de réanimation est extrê-
mement faible, quand il y en 
a, le vaccin est la seule solu-
tion pour éviter les morts, 
mais même les soignants ne 
peuvent être vaccinés. Et il y 
a d’autres dégâts collatéraux. 
Le manque d’investissement 
des grands laboratoires 
pharmaceutiques a engen-
dré une pénurie de vaccins 

dits de routine, comme ceux 
contre la rougeole ou la po-
liomyélite. 80 millions d’en-
fants de moins d’un an n’ont 
pas reçu leur vaccination. 
Et déjà il y a des f lambées 
de rougeole au Pakistan, au 
Congo et au Yémen.

L’OMS suppl ie les d i-
rigeants des grandes puis-
sances et les laboratoires 
pharmaceutiques, en leur 
rappelant que les frontières 
n’ar rêtent pas le v i r us , 
mais sans résultat. En fait, 
des centaines de milliers de 
morts supplémentaires sont 
déjà programmées. Pas seu-
lement à cause d’un virus 
et de ses mutations, mais 
aussi à cause de la rapacité 
des actionnaires des trusts 
pharmaceutiques, de l’incu-
rie des dirigeants des pays 
riches et du sous-développe-
ment, fruit de décennies de 
domination impérialiste.

Pierre Royan

�anada : un charnier 
d’enfants découvert
La découverte, dans la province de Colombie-
Britannique, des restes de 215 enfants, très 
probablement amérindiens, a secoué le Canada.

C’est à Kamloops, vil le 
des Rocheuses, sur le site 
qui abritait autrefois une 
des 130 écoles indiennes 
résident iel les, que cet te 
macabre découverte vient 
d’être faite. Ce réseau « édu-
catif » a été créé en 1870 par 
le gouvernement canadien. 
La dernière école a fermé 
en 1996.

Ces pensionnats étaient 
destinés aux enfants des 
tribus amérindiennes qui 
peuplaient auparavant le 
Canada, des rives de l’océan 
Atlantique à celles du Pa-
cifique et de l’Arctique. Le 
gouvernement prétendait 
leur offrir une éducation en 
les confiant ¢ des conJréJa-
tions chrétiennes. En fait, 
il les éloignait de leurs pa-
rents et de leur tribu, pour 
les couper de leur langue 
natale et de leur culture.

En 2015, une commission 
officielle avait enquêté sur 
les mauvais traitements su-
bis par les enfants. Elle avait 
confirmé que �� d’entre eu[ 
étaient morts dans l’école de 
Kamloops de 1914 à 1963. De 
son côté, la tribu Tk’emlúps 
te Secwépemc se doutait 
qu’il y avait eu bien plus de 
victimes et n’a pas cessé de 
les rechercher. Ce sont ces 
découvertes qui ont été ren-
dues publiques le 27 mai. 
La commission avait iden-
tifié plus de 4 000 enfants 
morts dans ces écoles, in-
diquant que le chiffre pou-
vait atteindre 6 000. Son pré-
sident avait même évoqué 

15 000 victimes.
Pendant plus d’un siècle, 

l’État canadien n’a accordé 
que peu de moyens à ces 
pensionnats, où les enfants 
avaient faim et étaient punis 
s’ils parlaient leur langue 
natale. Les coups et les abus 
sexuels y étaient fréquents. 
Les plus jeunes des victimes 
avaient trois ans.

À l ’annonce de la dé-
couverte du charnier de 
Kamloops, des tribus ont 
manifesté leur colère à tra-
vers le pays, jusqu’au Qué-
bec, éloigné de 4 000 kilo-
mètres. En réact ion, des 
gouverneurs de provinces 
canadiennes et des maires 
ont mis les drapeaux en 
berne et le Premier mi-
nistre, Justin Trudeau, a as-
suré les tribus qu’il « faisait 
ce qu’il fallait » pour apai-
ser leur souffrance. Mais 
les autorités canadiennes ne 
peuvent prétendre qu’elles 
ignoraient les conséquences 
de la politique raciste me-
née constamment par l’État, 
colonial puis indépendant. 
Dès 1909, un médecin avait 
envoyé au gouvernement un 
rapport où il s’alarmait du 
taux de mortalité très élevé 
dans ces écoles. Les mau-
vais traitements avaient 
continué, tout comme plus 
généralement l’oppression 
et la spoliation des tribus 
amérindiennes.

Les paroles attristées des 
autorités actuelles n’efface-
ront pas les crimes du passé.

Lucien Détroit

Finance : sandwichs en folie
Quelle mouche a donc piqué la finance 
internationale pour qu’une boutique de sandwichs 
attire des investisseurs du monde entier S

Hometown Deli, situé à 
Paulsboro, petite vil le du 
New Jersey, est un com-
merce qui , au cours des 
trois premiers mois de 2021, 
a vendu pour 5 305 dollars 
de sandwichs, soit un mar-
ché somme toute modeste.

Mais les requins de la 
finance ont transformé ce 
commerce local périclitant 
en un Spac, une entreprise 
à but spécial, selon l’acro-
nyme anglais. Les Spac sont 

des entreprises sans réelle 
activité économique, dont 
les statuts sont vagues et 
qui peuvent donc en toute 
légalité servir de support 
aux financiers, dont l’ima-
gination est fertile dès qu’il 
s’agit d’argent.

C ’ e s t  a i n s i  q u ’ u n e 
banque d’investissement 
américaine a donné l’idée 
au x propr iéta i res de la 
sandwicherie, le proviseur 
et une enseignante du lycée 

voisin, de vendre des actions 
de leur boutique. La banque 
en a acheté un paquet, de-
venant propriétaire. Puis, 
ce printemps, deux fonds 
d’investissements, basés à 
Hong Kong et à Macao, ont 
acquis des parts ; certaines 
ont été rachetées depuis 
par des universités privées 
américaines, véritables en-
treprises en recherche de 
placements.

Ces manœuvres ont fait 
monter la capitalisation en 
Bourse de Hometown Deli 
à 113 millions de dollars en 
avril 2021. Cela fait beau-
coup de sandwichs... Mais, 
à ce stade, le commerce 
n’était plus qu’un paravent 
pour que les spéculateurs 
puissent, par son intermé-
d ia i re, acheter d’autres 
entreprises ou procéder à 
des opérations financiªres. 
En 2020, les Spac ont ain-
si mobilisé 83 milliards de 
dollars.

Les voies de la finance 
sont parfois mystérieuses. 
Mais son but est clair : faire 
son beu r re,  sa ns même 
avoir besoin d’en mettre 
dans les sandwichs.

L.D.
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Le dispositif Covax... largement insuffisant.
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